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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Myanmar 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Bangladesh et du Myanmar 
a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Thaung Tun, Envoye special du Conseiller 
d’Etat et Conseiller national pour les questions de 
securite du Myanmar. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : Je me 
felicite de cette occasion de faire un expose au Conseil 
sur la crise au Myanmar. 

Le 2 septembre, j’ai ecrit au Conseil, l’exhortant 
a des efforts concertes pour prevenir une nouvelle 
escalade de la crise dans le nord de l’Etat rakhine. Je 
suis encourage de voir qu’en moins d’un mois, le Conseil 
a examine la situation a quatre reprises. 

La realite sur le terrain exige une action - une 
action rapide - pour proteger la population, attenuer les 
souffrances, empecher une aggravation de l’instabilite, 
s’attaquer aux causes profondes de la situation et forger 
enfin une solution durable. 

L’expose qui suit est fonde sur les donnees que 
nous avons recueillies sur le terrain et presente ce qui, 
autant que nous puissions voir, s’est passe, i se passe 
encore et doit etre fait. 

La crise actuelle s’est gravement deterioree depuis 
les attaques du 25 aout conduites par l’Armee du salut 
des Rohingya de l’Arakan contre les forces de securite 
du Myanmar. Aujourd’hui, je condamne une fois encore 
ces attaques. Depuis lors, la situation a degenere et 
est devenue la crise des refugies qui se developpe le 
plus rapidement au monde, entrainant une situation 
humanitaire et des droits de l’homme cauchemardesque. 

Je continue d’appeler les autorites du Myanmar 
a prendre trois mesures immediates : premierement, 
mettre fin aux operations militaires; deuxiemement, 
permettre un acces sans entrave de l’aide humanitaire; 
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et, troisiemement, garantir le retour en toute securite, 
librement consenti, dans la dignite et durable des 
refugies dans leurs regions d’origine. 

Je voudrais maintenant examiner ce que nous 
savons des operations militaires qui ont eu lieu depuis 
le 25 aout. 

S’il y a eu des versions contradictoires dans 
un environnement extremement complexe, certains 
elements sont clairs. Au moins 500 000 civils ont fui 
leurs foyers et trouve refuge au Bangladesh. Bien que 
le nombre total de deplaces ne soit pas connu, on estime 
que 94 % d’entre eux sont des Rohingya. 

L’effroyable situation humanitaire n’est pas 
seulement un terreau fertile pour la radicalisation; 
elle expose egalement les personnes vulnerables, 
notamment les jeunes enfants, au risque de devenir la 
proie d’activites criminelles, y compris la traite. Nous 
avons entendu des recits qui font froid dans le dos 
de ceux qui ont fui, principalement des femmes, des 
enfants et des personnes agees. Ces temoignages font 
etat d’une violence excessive et de graves violations des 
droits de l’homme, notamment de tirs aveugles d’armes 
a feu, de la presence de mines terrestres et du recours a 
la violence sexuelle. Ces agissements sont inacceptables 
et doivent cesser immediatement. 

Les regies et principes du droit international des 
droits de l’homme sont clairs : tout usage de la force par 
les autorites doit se faire dans le respect des obligations 
du Myanmar en matiere de droits de l’homme en vertu 
du droit international et etre conforme aux normes en 
matiere de droits de l’homme bien etablies. Surtout, 
ces actions doivent respecter pleinement les droits 
fondamentaux des personnes touchees, independamment 
de leur appartenance ethnique ou de leur religion. 

L’utilisation de la force meurtriere, meme dans 
les situations d’urgence, doit etre proportionnelle a la 
menace a l’ordre public, et il faut s’attacher avec le plus 
grand soin a reduire au minimum le dommage cause 
et les pertes en vies humaines, en particulier pour les 
personnes et les communautes non armees. 

Les autorites ont affirme que les operations de 
securite se sont terminees le 5 septembre, a la suite 
d’importants deplacements dans le nord de l’Etat 
rakhine, ou les Rohingya etaient majoritaires. Toutefois, 
les deplacements semblent s’etre poursuivis, et des 
incendies de villages musulmans ainsi que des pillages 
et des actes d’intimidation nous ont ete signales. Les 
autorites du Myanmar elles-memes ont indique qu’au 


17-30239 



28/09/2017 


La situation au Myanmar 


S/PV.8060 


moins 176 des 471 villages musulmans que compte le 
nord de l’Etat rakhine ont ete totalement abandonnes. 

Dans le canton de Rathedaung, trois quarts de la 
population rohingya ont fui. La plupart des villages et 
les trois anciens camps pour personnes deplacees ont 
ete entierement incendies. Seules trois communautes 
musulmanes isolees sont restees a Rathedaung. Ailleurs 
aussi, la majorite des villages abandonnes etaient 
peuples en majorite de musulmans. 

Une tendance inquietante a la violence, et aux 
departs massifs des groupes ethniques de leurs foyers 
qui s’ensuivent, semble se dessiner. L’incapacite de 
stopper cette violence systematique pourrait faire 
que celle-ci ne s’etende au centre de l’Etat rakhine, 
ou 250000 autres musulmans pourraient devoir fuir. Ils 
sont surpasses en nombre par les communautes rakhine, 
dont certaines commettent des actes de violence contre 
leurs voisins musulmans en guise d’autodefense ou pour 
faire justice elles-memes. 

La violence dans l’Etat rakhine - qu’elle soit 
le fait de l’armee ou d’elements radicaux au sein des 
communautes - doit cesser. Les autorites du Myanmar 
doivent s’acquitter de l’obligation fondamentale qui 
leur incombe d’assurer la surete et la securite de toutes 
les communautes et de faire respecter l’etat de droit 
sans discrimination. 

Je voudrais en venir maintenant a la question 
de l’acces humanitaire. II est imperatif que les 
organismes des Nations Unies et leurs partenaires non 
gouvernementaux puissent avoir un acces immediat et 
sur a toutes les communautes touchees. Je suis vivement 
preoccupe par ce climat d’hostilite envers les Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales. 
En effet, cela pourrait donner lieu a une violence 
inacceptahle, comme les recentes attaques perpetrees 
contre le Comite international de la Croix-Rouge par des 
villageois rakhine a Sittwe. 

Les autorites du Myanmar ont indique a maintes 
reprises ces derniers jours que le moment n’est pas 
propice a la reprise d’un acces sans entraves. Etant donne 
les besoins enormes, cette position est profondement 
regrettable. Les Nations Unies doivent pouvoir atteindre 
les regions touchees sans plus de retard. 

Je voudrais aussi parler de la question du retour en 
toute securite des refugies dans leurs localites d’origine. 
Je demande aux membres du Conseil de securite de se 
joindre a moi pour exiger que tous ceux qui ont fui au 
Bangladesh puissent exercer leur droit a un retour dans 


leurs foyers en toute securite, librement consenti, dans 
la dignite et durable. Les autorites du Myanmar se sont 
engagees a utiliser le cadre etabli dans la Declaration 
conjointe des Ministres des affaires etrangeres du 
Bangladesh et du Myanmar de 1992 pour faciliter ces 
retours. Certes, cela peut etre un point de depart utile, 
mais ce n’est pas assez dans les circonstances presentes. 

Surtout, ce cadre ne fait pas reference au reglement 
de la cause profonde du deplacement et il exige en 
outre la presentation de documents que les Rohingya 
qui ont fui ne sont peut-etre pas en mesure de fournir. 
L’ONU veut un plan pour un retour librement consenti 
et appelle la communaute internationale a appuyer un tel 
effort. Cela doit inclure une aide au developpement des 
villages des Rohingya de retour dans leurs foyers, et la 
mise en oeuvre des recommandations formulees par la 
Commission consultative Sur l’Etat rakhine concernant 
la verification et la citoyennete. 

Le rapatriement librement consenti exige aussi, 
comme premiere mesure, l’immatriculation des refugies 
au Bangladesh, selon les normes internationalement 
reconnues. L’ONU est prete a aider le Myanmar et le 
Bangladesh dans toutes les phases de cet important 
processus. Pour veiller a un retour en toute securite, 
librement consenti et dans la dignite des refugies dans 
l’Etat rakhine - conformement au droit international 
des refugies il faudra que se retablisse la confiance 
mutuelle entre les communautes. 

L’amelioration des relations entre les communautes 
est un aspect critique d’un reglement durable de la 
crise et l’une des recommandations essentielles de la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine dirigee par 
M. Kofi Annan. Dans cet environnement extremement 
complexe, les autorites du Myanmar doivent s’efforcer 
de desamorcer les tensions et de defendre et proteger les 
droits de toutes les communautes, notamment les droits 
de propriete. Ceux qui ont fui doivent pouvoir retourner 
chez eux en paix et ne pas avoir a subir encore un autre 
cycle de violence. Il serait particulierement important 
d’eviter d’installer encore une fois les deplaces dans des 
endroits ou les conditions de vie sont proches de celles 
d’un camp. 

Au Bangladesh, les Nations Unies continuent 
d’accelerer leur reponse humanitaire. Le Haut- 
Commissaire pour les refugies s’y est rendu il y a 
quelques jours. Dans les deux prochaines semaines, 
le Programme alimentaire mondial, le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (OCHA), 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
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et FUNICEF vont se rendre dans la region frontaliere 
du Bangladesh. Le 9 octobre, le Haut-Commissariat 
pour les refugies, l’OCHA et l’OIM convoqueront une 
conference des donateurs. 

Lors de ma rencontre la semaine derniere avec 
la Premiere Ministre du Bangladesh, Sheikh Hasina, je 
l’ai vivement remerciee des soins fournis aux refugies. 
Je felicite les pays qui appuient le Bangladesh dans sa 
reponse. Je voudrais aussi souligner qu’il importe que le 
Myanmar et le Bangladesh renforcent leur cooperation. 
A cet egard, je salue la visite de haut niveau que doivent 
prochainement effectuer des representants du Myanmar 
au Bangladesh. 

La crise a eu de nombreuses repercussions sur les 
pays voisinset sur laregion dans sonensemble, notamment 
le risque d’affrontements entre communautes. On ne 
doit pas s’etonner si des decennies de discrimination 
et le deux poids, deux mesures dans le traitement des 
Rohingya ouvrent la voie a la radicalisation. 

Ce dont nous avons hesoin a l’avenir, ce sont des 
partenariats efficaces avec les autorites du Myanmar, en 
particulier avec les militaires. II faut que toutes les parties 
concernees s’abstiennent de toute action susceptible 
d’aggraver la situation deja precaire sur le terrain. Je 
salue la participation ici aujourd’hui du Conseiller 
a la securite nationale, U Thaung Tun - ainsi que du 
Representant permanent du Bangladesh, M. Masud Bin 
Momen. J’apprecie les efforts faits par le Conseiller a 
la securite nationale pour engager le dialogue avec les 
differentes parties prenantes au cours de la semaine de 
haut niveau de l’Assemblee generale. 

En plus des discussions qu’elle a eues avec le 
Secretariat sur la cooperation future, la delegation 
du Myanmar a pris contact avec celle du Bangladesh 
pour essayer de retablir le dialogue. Le Myanmar a 
aussi demande a l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est de lui fournir l’assistance humanitaire dont 
il a desesperement hesoin. J’attends avec interet un 
suivi efficace et credible de l’engagement pris par les 
autorites d’autoriser un meilleur acces, notamment a la 
communaute internationale, aux medias et aux acteurs 
humanitaires. La cooperation regionale avec le Myanmar 
sera essentielle aussi, et l’ONU l’appuie resolument. 

Je salue le role important joue a cet egard par 
la Ministre indonesienne des affaires etrangeres, 
M me Marsudi. Elle a preconise une approche qui fait 
echo aux trois points que j’ai soulignes, et c’est aussi ce 
que de nombreux pays demandent. 


La crise a souligne l’urgente necessity de 
trouver une solution politique aux causes profondes 
de la violence. Le fond du probleme, c’est l’apatridie 
prolongee et la discrimination qui y est associee. Les 
recommandations de la Commission consultative sur 
l’Etat rakhine dessinent la voie a suivre pour un avenir 
a long terme. 

Les musulmans de l’Etat rakhine doivent 
pouvoir obtenir la nationalite. La loi sur la nationalite 
actuellement en vigueur au Myanmar ne permet qu’une 
citoyennete partielle. Nous encourageons le Myanmar 
a reviser cette legislation conformement aux normes 
internationales. En attendant, un exercice de verification 
efficace, comme celui prevu precedemment, devrait 
permettre a ceux qui y ont droit d’obtenir la nationalite 
en vertu des lois actuelles. Tous les autres doivent 
pouvoir obtenir un statut juridique qui leur permet de 
mener une vie normale, notamment de circuler librement, 
d’avoir acces aux marches du travail, a Feducation et aux 
soins de sante. Je demande aux dirigeants du Myanmar, 
notamment aux chefs militaires, de condamner 
l’incitation a la haine et a la violence raciales, ainsi que 
de prendre toutes les mesures propres a desamorcer les 
tensions entre les communautes. 

Nous avons pris bonne note des declarations 
faites par les autorites de Myanmar que nul n’est au- 
dessus de la loi. II est ahsolument necessaire que ceux 
qui ont commis des violations des droits de l’homme 
aient a en repondre afin d’endiguer la violence actuelle 
et de prevenir toute maltraitance a l’avenir. 

Les Nations Unies resteront un partenaire 
proche du Myanmar et collaboreront etroitement avec 
lui au reglement de ces questions pressantes. Nous 
n’avons d’autre intention que d’aider le Myanmar 
a promouvoir le bien-etre de tous les habitants du 
pays. Nous n’avons d’autre interet que de voir les 
communautes beneficier de la paix, de la securite, de 
la prosperity et du respect mutuel. Et nous n’avons a 
cceur que d’attenuer les souffrances indicibles de tant 
de personnes vulnerables - tout en forgeant une solution 
durable qui affirme les valeurs partagees, promeuve 
le respect mutuel et defende la dignite humaine. Je 
demande au Conseil de securite de faire front commun 
et d’appuyer Faction que nous menons pour mettre fin a 
cette tragedie. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 
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Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni (parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general de son expose et de tout 
ce qu’il a fait pour que le Conseil de securite se saisisse 
de cette question. 

En tant qu’ami de longue date du Myanmar et de 
ses habitants, le Royaume-Uni a suivi avec horreur la 
violence qui a eclate le mois dernier. Ce qui a commence 
par une serie d’attaques de l’Armee du salut des Rohingya 
de l’Arakan a connu une escalade jusqu’a se transformer 
en crise humanitaire aigue, qui menace maintenant la 
stability et la securite de la region. 

Nous avons tous entendu les rapports. Nous avons 
tous entendu parler des assassinats extrajudiciaires et 
des incendies de villages. Nous avons entendu parler 
de la cruaute, des violences sexuelles et des mines 
terrestres disseminees le long des routes empruntees 
par les refugies. Un demi-million de personnes ont fui, 
beaucoup portant les traces physiques de la violence. 
La grande majorite sont des musulmans rohingya, bien 
qu’il s’y trouve aussi des bouddhistes, hindous et autres 
minorites. Mais qu’on ne s’y trompe pas - il s’agit d’une 
tragedie humaine et d’une crise humanitaire aigue qui 
s’est developpee avec une rapidite sans precedent. 

D’emblee, je voudrais rendre hommage au 
Gouvernement et au peuple bangladais d’avoir offert 
securite et refuge a tant de gens jusqu’a ce qu’ils puissent 
regagner leurs foyers en Birmanie, volontairement, 
durablement et en toute securite. Je tiens egalement a 
saluer les efforts diplomatiques considerables deployes 
par l’lndonesie, l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est, l’Organisation de la cooperation islamique et 
les Nations Unies. 

II devient de plus en plus evident que l’opinion 
mondiale, que ce soit au niveau des pays ou des 
organisations internationales, converge pour ce qui est 
de cette question. Face a cette opinion, la Birmanie, et 
en particulier l’Armee birmane, doivent reagir. En effet, 
c’est a l’Armee birmane que revient au premier chef la 
responsabilite de regler cette crise. II existe une voie 
de sortie. 

Premierement, l’Armee birmane, sous la 
direction du commandant en chef Min Aung Hlaing, 
doit immediatement mettre un terme a la violence 
dans l’Etat rakhine et assurer la protection de tous les 
civils, notamment les Rohingya. Je tiens a reiterer dans 
cette salle la condamnation de mon gouvernement des 


attaques perpetrees le mois dernier par l’Armee du salut 
des Rohingya de l’Arakan. Toutefois, les operations 
militaires lancees en riposte ont ete disproportionnees 
et les groupes d’auto-defense ont commis des violences 
confessionnelles en toute impunite. La situation ne 
peut pas continuer ainsi. Les discours de haine et les 
incitations a la violence doivent cesser. L’Armee birmane 
doit agir immediatement et faire respecter l’etat de droit. 
II faut tout particulierement veiller a ce que la violence 
ne se propage pas dans le centre de l’Etat rakhine. 

Deuxiemement, les autorites birmanes doivent 
garantir aux organismes des Nations Unies et a leurs 
partenaires un acces humanitaire total et sans entrave a 
l’Etat rakhine. Nous nous felicitons de la cooperation du 
Gouvernement avec les organismes humanitaires, tels 
que le Comite international de la Croix-Rouge, et nous 
rendons hommage a la Croix-Rouge pour ses efforts 
visant a faire face a cette crise. Toutefois, les besoins 
humanitaires dans l’Etat rakhine depassent largement 
les capacites de la Croix-Rouge. Seuls les organismes 
des Nations Unies et leurs partenaires peuvent fournir 
une assistance urgente a Techelle requise. A notre 
avis, les autorites doivent moderer les declarations qui 
attaquent les Nations Unies et y mettre immediatement 
un terme dans les medias de l’Etat. 

Troisiemement, la Birmanie doit cooperer avec le 
Bangladesh pour permettre le retour volontaire, durable 
et en toute securite dans leurs foyers de ceux qui ont 
fui l’Etat rakhine. Nous nous felicitons de l’engagement 
du Gouvernement civil en faveur du droit de retour. 
Toutefois, les dispositions prises anterieurement se sont 
averees inadequates. II faut mettre en place un processus 
qui permet a ceux qui ont fui de se faire enregistrer 
comme refugies. Dans le cadre de ce processus, il faut 
tenir compte du fait que beaucoup ont fui sans leurs 
papiers d’identite, ou meme qu’ils n’en ont jamais eu. Ce 
processus doit faciliter le retour volontaire, durable et en 
toute securite dans leurs foyers et leurs lieux d’origine 
des personnes concernees. Nous nous felicitons de 
la volonte exprimee par les Nations Unies d’appuyer 
ces efforts. 

Quatriemement, les recommandations de la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine doivent 
etre mises en oeuvre rapidement et integralement. 
Nous saluons l’engagement pris publiquement par les 
autorites birmanes a cet egard et la creation d’un Comite 
ministeriel de mise en oeuvre des recommandations 
relatives a l’Etat rakhine. Il faut faire des progres en la 
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matiere sans plus tarder, notamment en ce qui concerne 
la citoyennete. 

Cinquiemement, nous exhortons les autorites 
birmanes a cooperer avec la Mission independante 
d’etablissement des faits sur le Myanmar creee par le 
Conseil des droits de Fhomme. Si les autorites birmanes 
ont des doutes sur ce qui se passe, cette mission pourra 
proceder a une verification independante de certaines 
informations et faire en sorte que les auteurs de ces 
actes en repondent. 

Le Conseil est saisi de nombreuses crises dans 
differentes regions du monde, mais la situation en 
Birmanie touche beaucoup d’entre nous autour de cette 
table d’une maniere toute particuliere. Beaucoup d’entre 
nous qui sont ici aujourd’hui ont soutenu le peuple 
birman pendant de longues annees, ont ete temoins des 
mesures edifiantes qui ont ete prises en faveur de la 
democratic et ont accueilli a nouveau ce pays au sein de 
la communaute internationale a bras ouverts. 

Compte tenu de notre histoire et de notre amitie 
de longue date avec Daw Aung San Suu Kyi, nous 
restons attaches a la Birmanie et a tout son peuple. 
Nous souhaitons que ce pays continue d’avancer vers 
la democratic et prospere au sein de la communaute 
internationale. C’est en raison de notre engagement 
que nous parlons aujourd’hui avec une telle franchise 
dans cette salle. Cette crise porte gravement atteinte a 
la reputation de la Birmanie, de ses dirigeants et de son 
armee au niveau international. Aujourd’hui, les autorites 
birmanes doivent prendre les decisions qui decideront 
de leur place dans l’histoire. Elies peuvent decider de 
mettre un terme a la violence, de proteger les civils et 
de defendre les droits de l’homme. Elies peuvent decider 
de garantir l’acces humanitaire, notamment aux Nations 
Unies. Elies peuvent cooperer avec le Bangladesh en vue 
du retour des refugies et peuvent s’attaquer aux problemes 
a long terme souleves par la Commission consultative 
sur l’Etat rakhine. Toutefois, si elles ne le font pas, elles 
seront du mauvais cote de l’histoire, et alors, le Conseil 
sera pret a prendre des mesures supplementaires. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je remercie le Secretaire general de son expose. 

Cela fait plus de quatre semaines que le monde 
voit en provenance de la Birmanie des images que nous 
ne devrions jamais voir. Plus important, nous avons 
vu des images de situations que personne ne devrait 
jamais vivre. Nous avons vu des femmes et des enfants 
terrifies fuir leurs maisons sans rien emporter a part 


les vetements qu’ils portent. Nous avons vu des gens 
se noyer alors qu’ils essayaient de traverser des rivieres 
en quete de securite. Nous avons vu des corps flotter 
sur des rivieres et nous avons vu des villages reduits 
en cendres. Nous avons entendu des informations selon 
lesquelles des hommes, des femmes et des enfants ont 
ete rassembles et detenus, et certains ont ete executes 
brutalement. Nous avons vu une image qui nous hante 
encore d’une jeune mere et d’un jeune pere qui tenaient 
dans leurs bras le corps de leur nouveau-ne, un bebe qui 
est mort en fuyant la violence dans l’Etat rakhine. 

Le Secretaire d’Etat americain, M. Tillerson, s’est 
entretenu avec la Conseillere d’Etat de la Birmanie, 
M me Aung San Suu Kyi. De mon cote, je me suis 
entretenue avec le Conseiller a la securite nationale de la 
Birmanie tout recemment, durant la semaine consacree 
aux reunions de haut niveau a l’Assemblee generale. 
Nous avons essaye d’engager un dialogue avec l’Armee 
birmane au plus haut niveau. Nous avons appuye les 
efforts regionaux en faveur de la desescalade de la 
violence et de l’amelioration de Faeces humanitaire. 
Toutefois, l’exode de gens terrifies et blesses en 
provenance de la Birmanie se poursuit, alors que le 
Gouvernement refuse de reconnaitre la gravite de la 
situation. A l’heure actuelle, des centaines de milliers 
de refugies rohingya sont encore au Bangladesh parce 
qu’ils ont peur de regagner leurs foyers. Les dirigeants 
birmans doivent accepter les faits tels qu’ils sont sur 
le terrain. 

La derniere fois lorsque nous nous sommes 
reunis pour examiner la crise birmane, j’ai exprime 
notre condamnation des attaques du 25 aout contre 
les postes de securite. Je reitere cette condamnation 
aujourd’hui. Je condamne egalement les violences 
signalees contre d’autres groupes minoritaires dans 
l’Etat rakhine. Toutefois, ces attaques paraissent peu 
de chose par comparaison avec les violences aveugles 
et disproportionnees qui ont ete commises depuis 
lors. Nous ne devons pas avoir peur de qualifier 
les agissements des autorites birmanes de ce qu’ils 
semblent etre : une campagne brutale soutenue visant a 
eliminer une minorite ethnique a l’echelle nationale, et 
qui devrait faire honte aux hauts responsables birmans 
qui ont tant sacrifie pour une Birmanie democratique et 
sans exclusive. 

Le Gouvernement birman affirme qu’il lutte contre 
les terroristes. Si cela est vrai, qu’il garantisse Faeces 
aux medias et aux travailleurs humanitaires pour qu’ils 
confirment ces affirmations. Si ce sont les terroristes qui 


6/27 


17-30239 



28/09/2017 


La situation au Myanmar 


S/PV.8060 


posent probleme, que l’armee nous explique comment 
tuer des enfants et chasser des families de leurs maisons 
rendra la Birmanie plus sure. L’Armee birmane a fait 
fi des appels lances pour que face a ces attaques, elle 
privilegie les mesures permettant d’identifier leurs 
auteurs et de les poursuivre devant la justice. Au lieu de 
cela, nous sommes temoins d’une agression brutale qui 
ne fait pas avancer la justice en Birmanie mais la met 
encore plus hors de portee. 

La reaction du Gouvernement a porte atteinte a 
la stability, a la securite et a la fragile transition vers 
la democratic en Birmanie. Le Gouvernement a la 
responsabilite de retablir l’etat de droit et de prevenir 
les attaques commises par des citoyens en son nom. 
Cette responsabilite demeure quel que soit l’individu 
ou le groupe vise par de telles attaques. Cette situation 
deja desastreuse est encore aggravee par certaines 
declarations faites par l’intermediaire de canaux officiels 
de lArmee en Birmanie. Pire encore, ces declarations 
alimentent des opinions dangereuses parmi les Birmans. 
L’histoire nous a appris ce qui se passe lorsque l’on ne 
fait rien pour contrer ce genre d’opinions. Le temps des 
discours diplomatiques bien intentionnes au Conseil 
est revolu. C’est le moment d’envisager de prendre des 
mesures a l’encontre des forces de securite birmanes, 
qui se sont rendues coupables d’exactions et d’incitation 
a la haine parmi leurs concitoyens. 

Les mesures qui s’imposent pour regler cette 
crise sont evidentes. 

Premierement, l’Armee birmane doit respecter 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales. 
Ceux qui ont ete accuses d’avoir commis des exactions 
doivent etre immediatement releves de leurs fonctions 
de commandement et poursuivis pour ces actes 
reprehensibles. Tout pays qui fournit actuellement des 
armes a lArmee birmane doit suspendre ces activites 
jusqu’a ce que des mesures de responsabilisation 
adequates soient mises en place. 

Deuxiemement, les autorites birmanes doivent 
immediatement garantir un acces humanitaire rapide, 
sur et sans entrave aux organismes des Nations Unies et 
autres organisations de secours. Nous avons pris acte de 
la decision du Gouvernement de travailler avec la Croix- 
Rouge internationale pour la distribution de l’aide, mais 
le Gouvernement n’a permis a aucun autre organisme de 
secours d’avoir un acces concret au nord de l’Etat rakhine. 
Si les autorites birmanes souhaitent sincerement que les 
personnes deplacees regagnent leurs foyers, pourquoi 
ne voudraient-elles pas que ces populations regoivent 


nourriture et traitements medicaux? Le Gouvernement 
doit collaborer avec tous les partenaires susceptibles 
d’aider a ce qu’une assistance parvienne a toutes les 
communautes touchees. A defaut, l’acheminement de 
cette assistance vitale jusqu’a ceux qui en ont le plus 
besoin risque fort d’etre retarde. 

Troisiemement, enfin, le Gouvernement doit 
s’engager a accueillir toutes les personnes deplacees 
qui retournent dans leurs foyers d’origine. Nous avons 
accueilli avec satisfaction la promesse faite par la 
Conseillere d’Etat dans son allocution sur l’etat de 
l’Union, selon laquelle le retour volontaire dans leurs 
foyers de ceux qui ont fui les violences sera permis des 
lors que ce serait sans danger. Nous attendons tous de 
voir si le Gouvernement honorera cette promesse. Nous 
appelons les responsables birmans a collaborer avec le 
Gouvernement bangladais pour encadrer les retours, 
comme convenu par les deux gouvernements, d’autant 
que cette idee jouit d’un appui international. 

Dans l’intervalle, nous avons constate la 
generosite manifestee par le Gouvernement bangladais 
en accueillant les refugies du Myanmar et en les 
mettant a l’abri. Les Etats-Unis contribuent 95 millions 
de dollars pour repondre aux besoins humanitaires 
urgents en Birmanie et au Bangladesh, mais, etant 
donne la probability que d’autres personnes traverseront 
la frontiere pour fuir le pays, en plus de la saison des 
moussons en cours et des besoins humanitaires deja 
declares au Bangladesh, cette generosite ne suffira 
pas. Le risque de voir le conflit se propager a d’autres 
pays de la region est reel. Un appui supplemental sera 
necessaire pour parer a un conflit plus large. Ce qui est 
peut-etre le plus frustrant a propos de ce conflit est que 
nous aurions du l’anticiper. Les diverses communautes 
qui vivent dans l’Etat rakhine ont connu des periodes 
de coexistence pacifique, mais aussi des periodes de 
violence extreme, et, entre ces flambees, les Rohingya 
ont ete victimes de discrimination et ont ete prives 
de leurs droits fondamentaux en tant que citoyens de 
la Birmanie. 

Pour terminer, je voudrais m’adresser directement 
au peuple birman. Je voudrais en appeler a la bonte qui 
existe dans le cceur de la grande majorite des citoyens 
et a l’espoir qu’ils nourrissent pour l’avenir. Ils sont 
si nombreux a avoir tant sacrifie pour edifier un pays 
meilleur. Je sais que les images de violence provenant 
de la Birmanie et qui sont diffusees dans le monde 
entier les ecceurent, mais l’objectif d’une Birmanie 
ouverte et democratique est encore realisable. Nous 
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les exhortons a s’accrocher a cette vision, a ne pas y 
renoncer et a ne pas non plus se satisfaire de dirigeants 
qui y renoncent. Tous les Birmans, hommes, femmes et 
enfants, sont des enfants de Dieu, et leur stature morale 
est la meme pour tous. Qu’ils restent resolument animes 
de cette conviction, et ils auront l’avenir auquel ils ont 
reve - l’avenir qu’ils meritent. 

M. Seck(Senegal) : La delegation senegalaise se 
felicite de ce que le Conseil de securite se soit decide, 
j’allais dire enfin, a tenir une seance d’information 
publique sur la situation dangereuse qui se developpe 
dans l’Etat rakhine depuis de longs mois deja. Cette 
situation a atteint un niveau jamais egale depuis les 
attaques inacceptables perpetrees par l’Armee du salut 
des Rohingya de l’Arakan contre les forces de defense et 
de securite birmanes. 

La tragedie est en effet insoutenable de ces 
centaines de milliers de personnes, pour la plupart des 
enfants, des femmes et des personnes agees fuyant la 
violence et les exactions de toutes sortes, comme cela 
vient d’etre decrit, pour chercher refuge et secours ou 
elles peuvent, notamment au Bangladesh voisin, pays 
dont il faut saluer au passage la generosite et le courage 
et des autorites et de la population pour avoir les bras a 
ces infortunes Rohingya. 

En ce qui le concerne, le Senegal a deja exprime 
de vive voix sa profonde preoccupation quant au 
sort reserve aux Rohingya. II a fortement condamne 
les exactions dont ils sont l’objet par la voix de son 
president, S. E. M. Macky Sail. D’abord dans une 
declaration conjointe avec le President turc, M. Recep 
Tayyip Erdogan, mais aussi a la tribune de l’Assemblee 
generale des Nations Unies, le 20 septembre dernier, 
quand il a dit: 

« En Birmanie, nous sommes gravement 
preoccupes par les exactions contre la population 
musulmane rohingya. Parce que qu’il ne saurait 
y avoir une emotion selective, le Senegal appelle 
instamment la communaute internationale a 
agir pour mettre fin a cette veritable tragedie 
humaine. » ( A/72/PV10 ) 

Plusieurs orateurs de la meme tribune ont lance le 
meme appel la semaine derniere. Il est done heureux que le 
Conseil de securite ait entendu un tel appel international 
si pressant et ait accede a la deman de conjointe formulee 
par le Senegal, l’Egypte, la Suede, le Kazakhstan, le 
Royaume-Uni, la France et les Etats-Unis de se reunir 
sous ce format et d’echanger en toute transparence et en 


toute responsabilite sur cette menace grandissante a la 
paix et a la securite internationales, avec la participation, 
autre gage de transparence, des representants des deux 
Etats qui en sont les plus directement touches, a savoir le 
Bangladesh et le Myanmar. 

Je voudrais, a present, avec toute la chaleur 
qui sied, feliciter le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, qui, tres tot, a entrepris des demarches 
discretes pour tenter desamorcer la crise qui se nouait 
et aider a prevenir toute degenerescence incontrolable 
de la situation. Il a visite la region, et s’est entretenu 
avec plusieurs autorites et parties prenantes. Jouant 
a fond la responsabilite que lui confere la Charte des 
Nations Unies de s’engager pour prevenir l’eclatement 
ou l’aggravation d’un conflit, il a, des le 2 septembre, 
ecrit aux membres du Conseil de securite pour attirer 
leur attention sur la responsabilite qui est la leur, en 
particulier, pour envoyer un message fort mettant en 
exergue le besoin de fournir le soutien et la cooperation 
constructive necessaires visant a une strategic politique 
propre a mettre un terme au cercle vicieux dans l’Etat 
rakhine. Egalement, il nous demandait d’insister pour 
la retenue et le calme pour eviter une catastrophe 
humanitaire et garantir le plein respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, ainsi que 
la presence continue et la securite des agences et des 
personnels des Nations Unies et des autres partenaires. 

Voila que la communication du Secretaire general 
cet apres-midi eclaire davantage sur les multiples 
enjeux, y compris humanitaires et securitaires, de cette 
situation fort complexe. D’autres personnalites, d’autres 
Etats, d’autres instances internationales se sont deployes 
et continuent d’agir pour mettre fin a la tragedie des 
Rohingya, faire cesser la violence et aider les refugies 
et les deplaces a retourner volontairement et en securite 
dans leur terroir et dans leurs habitations. Outre les pays 
voisins, l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
et l’Union europeenne, l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI) est restee tres active; elle a, par le biais, 
notamment, de son groupe de contact sur les musulmans 
rohingya du Myanmar, ne s’est pas menagee dans la 
recherche d’une solution juste et durable de la crise. 

Sur le terrain aupres des refugies, comme a 
Geneve au niveau du Conseil des droits de l’homme et ici- 
meme a New York, aupres du Secretaire general, aupres 
de l’Assemblee generale et aussi aupres du Conseil de 
securite, FOCI, dont le Senegal est un membre fondateur 
et actif, a allie plaidoyer et initiatives diplomatiques, 
accompagnees d’une assistance concrete. Le tout a ete 
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eloquemment consigne dans le rapport qui a sanctionne 
la reunion ministerielle dudit Groupe, qui s’est tenue la 
semaine derniere ici, a New York, en marge du debat 
general de l’Assemblee generate, le 19 septembre. 

Alors, qu’a fait le Conseil de securite et, 
surtout, que lui incombe-t-il de faire a la lumiere 
des communications que nous venons d’entendre du 
Secretaire general, et de celles que nous allons entendre 
bientot des representants du Myanmar et du Bangladesh? 

Apres les echanges preliminaires que nous avons 
eus sur le sujet en « Questions diverses », l’heure nous 
semble venue de proceder maintenant a des discussions 
de fond, en consultations privees, pour decider de la 
suite a donner a cette seance d’information. Grace 
aux recommandations courageuses formulees dans 
le rapport de la Commission consultative sur l’Etat 
rakhine dirigee par Kofi Annan, rapport commandite 
par le Gouvernement du Myanmar lui-meme et qu’il 
s’est tout aussi courageusement engage a mettre en 
oeuvre, nous en savons beaucoup plus sur les causes 
profondes du conflit et aussi sur les voies et moyens de 
le resoudre durablement. 

Sans prejudice de ce que nous pourrions decider de 
faire ou de ne pas faire apres les echanges d’aujourd’hui, 
la delegation senegalaise voudrait d’abord reiterer sa 
ferme condamnation de la violence qui s’est declenchee 
dans l’Etat rakhine du Myanmar de quelque bord 
qu’elle provienne, y compris les attaques inacceptables 
perpetrees par le mouvement arme Armee du salut des 
Rohingya de l’Arakan, qui s’en est pris aux forces de 
defense et de securite du Myanmar. Que l’on ne s’y 
meprenne point! Le soutien indefectible et la solidarity 
agissante exprimes, a juste raison, par le Senegal en 
faveur des Rohingya, consideres par l’ONU comme 
la minorite religieuse la plus persecutee au monde, ne 
sauraient nullement s’accommoder d’une quelconque 
bienveillance a l’egard d’actes terroristes. 

La clarte et l’unite des appels lances par 
la communaute internationale en direction du 
Gouvernement birman denotent de l’urgence et de la 
gravite de cette situation qui est de nature a alimenter 
egalement l’extremisme violent. De l’OCI a l’ONU en 
passant par l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est et l’Union europeenne, la condamnation de cette 
repression indiscriminee et disproportionnee fut la 
meme. Reunis en sommet a Astana, au Kazakhstan, 
les 10 et 11 septembre, les leaders de l’OCI ont denonce 
les violences et demande une enquete independante 
de tous les cas de violations des droits de l’homme 


commises a l’encontre de la minority rohingya. Ce 
faisant, trois objectifs majeurs devraient, nous semble-t- 
il, guider notre reflexion. 

Premierement, l’arret des operations militaires 
pour mettre fin a cette campagne contre les Rohingya, 
mais aussi la necessity de distinguer les rebelles des 
populations civiles. Sous ce rapport, il s’avere necessaire 
de prendre les mesures appropriees pour assurer la 
reddition des comptes a l’encontre de tous ceux qui 
seraient rendus coupables d’exactions. 

Deuxiemement, le respect scrupuleux du droit 
international humanitaire pour assurer un plein acces 
inconditionnel et sans entrave de l’aide humanitaire, 
ainsi qu’un retour digne et volontaire des refugies dans 
leurs provinces et villages d’origine. A ce sujet, nous 
prenons bonne note de l’engagement et de la disponibilite 
affiches par le Gouvernement du Myanmar a y ceuvrer 
en cooperation etroite avec le Bangladesh en s’inspirant 
de l’experience du groupe de travail de 1993. 

Troisiemement, la resolution definitive du 
traitement discriminatoire reserve aux Rohingya en 
s’attaquant a ses causes profondes, notamment la question 
de la nationality, laquelle est liee inextricablement a 
l’appartenance ethnique par une loi de 1982 faisant de 
cette minority le groupe d’apatrides le plus important 
du monde. 

C’est fort de cela que le Senegal exhorte 
le Myanmar a pleinement mettre en oeuvre les 
recommandations contenues dans le rapport de la 
Commission Annan. Reste a esperer que ce rapport 
servira de cadre propice a la creation d’une societe ou 
le rejet de l’autre et la reprobation cederont la place 
a l’ouverture et au dialogue. Ce n’est qu’ainsi que le 
Myanmar, toutes ethnies et religions confondues, 
pourra preserver, en l’enrichissant, la longue et fiere 
histoire doublee d’une tradition culturelle riche qui 
caracterise l’Etat rakhine, comme l’y engage d’ailleurs 
son adhesion au Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 dont l’un des objectifs essentiels vise 
a etablir des societes paisibles ou personne n’est laisse 
pour compte. C’est le vceu d’un pays comme le Senegal, 
ou la foi dans le dialogue entre les peuples, toutes 
ethnies, toutes races, toutes religions, toutes langues 
confondues, a fini de defier le temps pour se poser en 
une constante majeure de sa politique exterieure. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : 
D’emblee, jetiens a exprimer messinceresremerciements 
au Secretaire general pour sa presence parmi nous a 
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l’importante seance d’aujourd’hui et pour son expose 
tres complet. 

Nous sommes reunis cet apres-midi pour 
examiner les repercussions de la crise des Rohingya au 
Myanmar, une situation d’urgence humanitaire qui s’est 
imposee a la communaute internationale avec toutes 
ses complications religieuses, ethniques, politiques et 
historiques. Au cours de cette crise, des centaines de 
milliers d’innocents ont ete tues, persecutes et victimes 
de nettoyage ethnique. Depuis le 25 aout, pres d’un 
demi-million de personnes ont ete contraintes de fuir 
et ont ete deplacees de leurs villes et villages craignant 
pour leur vie. La securite regionale dans la zone de crise 
est dangereusement menacee, ce qui a cree des tensions 
et impose un lourd fardeau sur les pays voisins, en 
particulier le Bangladesh. 

L’Egypte estime que la position de la communaute 
internationale vis-a-vis de cette crise doit etre fondee 
sur un ensemble de principes qui demeurent essentiels 
dans la fa?on dont nous considerons la crise, ses causes 
profondes et les moyens de la contenir. Ces principes 
sont les suivants. 

Premierement, la question est avant tout 
humanitaire et repose sur le principe de l’acceptation 
de l’autre et sur la coexistence entre les religions, sans 
discrimination fondee sur la race ou la religion. Penser 
que le deplacement force d’une partie de la population 
du Myanmar vers les pays voisins permettrait de mettre 
un terme a la crise est absurde. Cela ne tient pas compte 
des principes humanitaires ou juridiques qui regissent 
notre monde moderne, tels que refletes dans la Charte 
des Nations Unies et le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques. 

Deuxiemement, l’incitation a la haine, la violence 
ou la menace de l’emploi de la violence ne sauraient 
etre acceptees par aucune partie. Nous les rejetons 
categoriquement, qu’elles soient le fait d’une partie ou 
d’une institution de l’Etat qui porte la responsabilite 
principale de proteger les personnes et de mettre fin a la 
violence par tous les moyens possibles. 

Troisiemement, le message que nous envoyons au 
Gouvernement du Myanmar aujourd’hui est un message 
de l’ensemble de la communaute internationale, 
l’exhortant a assumer ses responsabilites et a prendre 
des mesures immediates pour faire cesser la violence 
et permettre l’acces humanitaire. Le Gouvernement 
doit engager un dialogue avec les entites competentes 
des Nations Unies et les pays voisins afin d’assurer 


le retour des refugies et des personnes deplacees vers 
leur lieu d’origine au Myanmar, conformement aux 
recommandations de la Commission consultative 
dirigee par Kofi Annan. 

Quatriemement, notre solidarity inconditionnelle 
avec les Rohingya en tant qu’etres humains qui ont le 
droit de vivre dans la securite ne signifie nullement 
que nous appuyons quelque organisation ou milice qui 
choisit le terrorisme sous le pretexte de proteger les 
habitants de l’Etat rakhine. Dans le meme temps, nous 
devons, toutefois, nous demander si nous laissons a ces 
innocents d’autre choix que celui de prendre les armes 
pour se defendre. 

Le Conseil de securite doit assumer ses 
responsabilites face a cette crise dangereuse. L’Egypte 
a pris d’urgence des mesures internationales en ce 
sens. De plus, le grand imam d’Al-Azhar Al-Charif a 
condamne les crimes contre les Rohingya et appele a 
mettre fin a la tragedie humanitaire le plus rapidement 
possible. Voila les principes que nous devons adopter 
pour trouver une solution a la crise et a ses repercussions 
negatives. Aujourd’hui, compte tenu de la situation 
actuelle, l’Egypte souligne la necessity de prendre les 
mesures suivantes. 

Premierement, il est urgent que le Gouvernement 
du Myanmar honore sa responsabilite morale et 
humanitaire et regie rapidement cette crise en mettant 
un terme a toute manoeuvre militaire de l’armee du 
Myanmar et en permettant aux refugies de rentrer sur 
leurs territoires dans l’Etat rakhine apres avoir fui une 
crise grave et persistante. 

Deuxiemement, par l’intermediaire des 
mecanismes des Nations Unies, en particulier ceux 
qui apportent secours et protection aux refugies, nous 
devons fournir une aide aux populations touchees a la 
frontiere entre le Myanmar et le Bangladesh. A cet egard, 
je felicite le peuple et le Gouvernement bangladais de 
leur patience et des efforts qu’ils deploient en vue de 
surmonter les repercussions de cette crise humanitaire. 

Troisiemement, nous appelons une fois de plus 
le Gouvernement du Myanmar a collaborer de maniere 
positive avec la communaute internationale, a permettre 
a une delegation de haut niveau de l’ONU de se rendre 
dans l’Etat rakhine et a rechercher des moyens de fournir 
une aide humanitaire sur le terrain. II doit accorder aux 
musulmans rohingya le droit a une nationality et le droit 
de retourner sur leurs territoires et dans leurs foyers. 
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Quatriemement,nousexprimonsauGouvernement 
du Myanmar notre disposition a accueillir tout dialogue 
national dans un cadre officiel gouvernemental ou 
non gouvernemental tel que le Conseil musulman des 
anciens, sous la direction du grand imam d’Al-Azhar, ce 
forum ayant deja accueilli en janvier un dialogue entre 
des jeunes du Myanmar de differentes confessions. 

Pour conclure, je souligne qu’il importe que 
l’ONU adopte une feuille de route applicable et que l’on 
s’exprime d’une voix pour avoir l’impact necessaire. 
La tragedie des refugies pourrait durer longtemps, 
jusqu’a ce que le calme soit retabli et que l’on parvienne 
explicitement a un reglement juste et definitif offrant 
aux Rohingya le droit de citoyennete. Dans l’intervalle, 
nous appelons le Conseil de securite et la communaute 
internationale a prendre des mesures rapides pour 
fournir une aide, apaiser la souffrance de ces refugies et 
proteger leurs ames et leurs besoins humanitaires. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, et je remercie le 
Secretaire general de son expose tres clair et d’avoir pris 
la tete des efforts visant a faire face a la situation et a 
la crise au Myanmar. Comme l’a souligne la Ministre 
Margot Wallstrom a l’Assemblee generale la semaine 
derniere (voir A/72/PV.16), la situation au Myanmar est 
un exemple troublant de conflit dont les causes profondes 
n’ont pas ete eliminees et qui a des consequences 
tragiques. Une fois de plus, nous constatons le cout 
humain du manque d’investissement dans la prevention. 

La crise dans l’Etat rakhine, qui sevit depuis des 
decennies, a connu une escalade dramatique. La situation 
a atteint un point critique, et elle a des consequences 
humanitaires devastatrices et des repercussions 
evidentes sur la stability regionale. Deux tiers de la 
population rohingya recensee dans l’Etat rakhine se 
trouvent aujourd’hui au Bangladesh. L’ampleur des 
deplacements a provoque une crise decrite par le Haut- 
Commissaire pour les refugies, Filippo Grandi, comme 
la principale urgence mondiale actuelle concernant 
des refugies. 

Ceux qui arrivent au Bangladesh ont donne une 
description terrible et dechirante d’une violence et de 
sevices inimaginables. Les allegations de violence 
sexuelle et sexiste sont profondement inquietantes. 
En outre, un grand nombre de personnes, notamment 
des non-musulmans, ont ete deplacees a l’interieur de 
l’Etat rakhine. Cependant, le nombre total de personnes 
deplacees n’a pas ete determine. Le niveau de leurs 
besoins est inconnu du fait du manque d’acces. 


Je souhaite prendre un moment pour rendre 
hommage au Gouvernement bangladais pour son 
hospitalite et sa generosite a l’egard des refugies. Je 
remercie egalement les organismes humanitaires de leur 
reaction rapide. Mon pays contribue enormement aux 
efforts visant a augmenter les moyens d’intervention 
humanitaire au Bangladesh, et nous appelons d’autres 
pays a faire de meme. La crise dans l’Etat rakhine est 
complexe et multidimensionnelle. Elle exige d’apporter 
une reponse globale et durable, avec l’appui de la 
communaute internationale. Dans le meme temps, 
compte tenu des besoins immediats des personnes 
deplacees a l’interieur et a l’exterieur du pays, un certain 
nombre de questions doivent etre reglees d’urgence. 

Premierement, nous prenons note de la declaration 
du Gouvernement du Myanmar dans laquelle celui-ci 
affirme que les operations de securite dans l’Etat rakhine 
ont cesse le 5 septembre. Neanmoins, les deplacements 
n’ont pas pris fin a cette date. La violence qui continue 
d’etre signalee est profondement inquietante, notamment 
les informations faisant etat de villages rohingya 
incendies et de violence contre les civils. Nous appelons 
done le Myanmar a garantir la suspension immediate de 
toutes les operations militaires et de securite. Tous les 
actes de violence doivent prendre fin. Le Gouvernement 
a la responsabilite de garantir la surete et la securite de 
toutes les communautes, sans discrimination. 

Deuxiemement, nous exhortons le Gouvernement 
a garantir un acces humanitaire immediat, total, sur et 
sans entrave a l’ONU et a ses partenaires dans toutes 
les zones du pays, et ce afin qu’ils puissent parvenir 
jusqu’aux populations qui ont besoin d’urgence d’une 
assistance vitale. Les acteurs humanitaires sont prets a 
repondre. Les dispositions relatives a l’assistance dans le 
nord de l’Etat rakhine, mises en place par le Mouvement 
de la Croix-Rouge, ne suffisent pas a repondre aux 
besoins considerables. Nous prenons note du dialogue 
en cours avec l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est (ASEAN) concernant Faction humanitaire, et nous 
notons egalement et saluons les efforts inlassables de la 
Ministre indonesienne des affaires etrangeres. 

La fin de la violence et l’acces a toutes les 
populations qui ont besoin d’une aide humanitaire 
sont essentiels et urgents afin de sauver des vies et 
de prevenir la souffrance humaine. Cependant, ces 
mesures ne suffiront pas a elles seules a regler la crise. 
II est essentiel que le Gouvernement du Myanmar, avec 
l’appui de la communaute internationale, se mobilise 
rapidement pour veiller a ce que ceux qui ont fui le pays 
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puissent retourner dans leurs regions d’origine dans la 
securite et la dignite et de maniere volontaire et durable. 
Le recensement des refugies conformement aux normes 
internationales facilitera cette tache. Les personnes qui 
decident de rentrer ne doivent pas etre placees dans 
des camps ou des environnements similaires, dont la 
presence risque de s’eterniser. 

Nous saluons le volonte du Gouvernement de 
mettre en oeuvre les recommandations formulees dans le 
rapport de la Commission consultative sur l’Etat rakhine 
le plus rapidement possible, et nous l’exhortons a le faire 
sans plus attendre. Ces recommandations etablissent 
une feuille de route claire en ce qui concerne la lutte 
contre les causes profondes de cette crise prolongee, 
qui suppose notamment de regler la question de la 
citoyennete des Rohingya. La pleine mise en oeuvre de 
ces recommandations favoriserait le developpement 
et beneficierait a toutes les communautes de l’Etat 
rakhine. II importe a cet effet de mettre fin a l’incitation, 
d’apaiser les tensions intercommunautaires et de retablir 
la confiance entre les communautes de l’Etat rakhine. 

Les responsables d’exactions et de violations 
des droits de l’homme, et les auteurs d’autres crimes, 
doivent etre traduits en justice. II importe que les faits et 
les circonstances sur le terrain soient clairement etablis. 
Le Gouvernement doit done collaborer avec la mission 
d’etablissement des faits du Conseil des droits de 
Fhomme, et nous l’exhortons a ouvrir Faeces sans tarder. 

La communaute internationale se tient prete 
a fournir un appui au Gouvernement et au peuple du 
Myanmar pour les aider a regler la crise dans l’Etat 
rakhine, et a fournir une aide humanitaire urgente. A cet 
egard, nous encourageons le Gouvernement a cooperer 
avec le Bangladesh et a poursuivre sa collaboration avec 
l’ASEAN. Nous exhortons egalement le Gouvernement 
a cooperer pleinement avec l’ONU. Le Gouvernement 
doit lutter contre les discours et la rhetorique qui 
cherchent a compromettre la capacite de l’ONU a faire 
son travail. Pour l’avenir, l’ONU a egalement la capacite 
et la volonte d’aider le Gouvernement a mettre en oeuvre 
les recommandations de la Commission consultative sur 
l’Etat rakhine, dirigee par Kofi Annan. 

II est urgent de mettre fin a la violence et de 
garantir un acces humanitaire immediat, total et sur. 
Le retour dans la surete et la dignite doit etre garanti 
des que la situation le permettra. Dans le meme temps, 
les questions du cycle de violence qui dure depuis des 
decennies et des deplacements subis par les Rohingya 
doivent etre reglees. Le rapport de la Commission 


consultative montre la voie a suivre. Nous demandons 
instamment au Gouvernement du Myanmar de saisir 
cette occasion pour mettre un terme definitif au conflit 
afin que le pays puisse poursuivre ses efforts importants 
de developpement ainsi que sa transition democratique, 
a laquelle doivent participer toutes les communautes 
dans un climat de paix. II importe egalement que le 
Conseil reste saisi de cette question et agisse de concert 
pour contribuer au reglement pacifique de la crise. 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord de remercier chaleureusement le Secretaire 
general d’avoiraccepte la demande, formulee par laFrance 
et six autres membres du Conseil de securite, de venir 
nous informer sur la situation en Birmanie. Je voudrais, 
au nom de la France, saluer l’engagement personnel du 
Secretaire general sur cette question prioritaire. 

Les faits, terribles, sont la. Comme 1’a rappele le 
President Macron a la tribune de l’Assemblee generale 
(voir A/72/PV.4), un nettoyage ethnique est en train de 
se produire aujourd’hui dans l’ouest de la Birmanie. 
Pres de 5000 000 Rohingya, dont la majorite sont des 
enfants et des femmes, ont fui la Birmanie pour le 
Bangladesh en un mois. Plus de 200 villages ont ete 
entierement detruits et d’autres brules pour forcer les 
populations a fuir et les dissuader de revenir. Ne nous 
y trompons pas : l’incitation a la haine et a la violence 
contre les personnes rohingya qui existe en Birmanie 
sous forme de discours publics ou d’autres formes de 
stigmatisation peut conduire, si nous n’y mettons pas un 
terme sans delai, a des atrocites pires encore. Face a une 
situation d’une telle gravite, le Conseil de securite a la 
lourde responsabilite de s’unir et d’agir pour briser cette 
spirale negative et definir d’urgence le chemin d’une 
issue pacifique, et done politique. A cet effet nos efforts 
immediats doivent porter dans deux directions. 

La premiere priorite est la fin des violences. Nous 
appelons toutes les parties a cesser immediatement 
les violences contre les populations civiles. Nous 
demandons aussi aux forces de securite birmanes 
d’assurer, comme elles en ont la responsabilite, la 
protection de ces populations sans discrimination. Les 
autorites birmanes doivent egalement mettre un terme a 
Faction des groupes autoproclames qui s’en prennent a 
la population rohingya. 

La deuxieme priorite, inseparable de la premiere, 
est le retablissement d’un acces humanitaire sur et sans 
entrave pour l’ensemble des acteurs humanitaires. Le 
Comite international de la Croix-Rouge et la Croix- 
Rouge birmane sont mobilisees. Ils ont delivre une aide 
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importante, mais largement insuffisante au regard de 
l’ampleur des besoins. II est urgent de permettre l’acces 
aux organismes des Nations Unies, au Programme 
alimentaire mondial, a l’UNICEF et aux grandes 
organisations non gouvernementales comme Medecins 
Sans Frontieres, qui sont en mesure d’intervenir 
de maniere neutre, independante et impartiale 
pour apporter les secours d’urgence. L’intention du 
Gouvernement birman d’organiser un voyage pour les 
diplomates et les organisations humanitaires dans l’Etat 
de l’Arakan va dans la bonne direction. Je souhaiterais 
egalement saluer le travail remarquable du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et de 
l’Organisation internationale pour les migrations qui 
doivent faire face, en premiere urgence, a l’afflux de 
plus de 500 000 personnes vers le Bangladesh. 

L’effort considerable consenti par le Bangladesh, 
qui accueille en tout pres de 700000 Rohingya, merite 
egalement d’etre salue et soutenu par la communaute 
internationale. Nous encourageons les autorites du 
Bangladesh a fournir Faeces necessaire a l’ensemble 
des acteurs humanitaires en fonction des besoins 
des populations. 

Je viens d’evoquer les defis les plus immediats. 
Trois autres priorites indissociables doivent egalement 
nous mobiliser, car elles sont determinantes pour une 
solution durable a cette crise. 

La premiere, une fois la fin des violences obtenue, 
est de definir precisement les modalites d’un retour sur, 
volontaire et durable des refugies. 

La deuxieme, c’est d’engager le plus rapidement 
possible un processus politique afin de traiter les causes 
profondes de ces violences, a savoir les discriminations, 
les violations systematiques des droits des personnes 
rohingya qui sont privees de citoyennete depuis 
des decennies en Birmanie. Le rapport remis par la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine, presidee par 
M. Kofi Annan, contient a ce sujet des recommandations 
importantes. L’engagement du Gouvernement birman a 
mettre en oeuvre ces recommandations sans delai et avec 
determination est une premiere etape positive qui doit se 
traduire par des actes. La France reitere son soutien au 
Gouvernement civil dans la poursuite et la consolidation 
du processus de transition democratique engage en 2015. 
Elle salue egalement les efforts entrepris par les pays de 
la region pour trouver une issue a la crise. 

Le deni des droits des Rohingya depuis des 
dizaines d’annees a favorise la radicalisation d’une 


minorite d’entre eux. Les populations civiles ne doivent 
pas pour autant payer le prix des violences commises 
par un groupe extremiste. C’est pourquoi, et c’est le 
troisieme defi a traiter, il n’est pas possible de passer sous 
silence les violations massives des droits de l’homme, 
susceptibles de constituer des crimes contre l’humanite, 
comme 1’a dit le Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme. Les responsables de crimes devront repondre 
de leurs actes devant la justice. Dans l’immediat, nous 
appelons les autorites birmanes a autoriser Faeces plein 
et entier a toutes les instances de surveillance des droits 
de l’homme, en particulier la mission d’etablissement des 
faits mise en place par le Conseil des droits de l’homme 
en mars dernier. Cette mission doit pouvoir se rendre en 
Birmanie pour y conduire une enquete independante sur 
les violations commises, quels qu’en soient les auteurs. 
C’est l’appel que nous reiterons aujourd’hui aupres des 
autorites birmanes. 

Alors que la France s’apprete a assumer la 
presidence du Conseil de securite au mois d’octobre, les 
membres peuvent etre assures de sa pleine mobilisation 
sur la situation en Birmanie. Nous organiserons ainsi, 
des les tout premiers jours de notre presidence et avec 
le Royaume-Uni, une reunion ouverte et informelle 
du Conseil de securite, en formule dite « Arria », 
autour de Kofi Annan et d’autres personnalites. Cette 
reunion, qui sera ouverte a tous, permettra d’evoquer la 
situation sur le terrain afin d’en avoir une appreciation 
commune, mais egalement d’aborder plus en details 
les recommandations de la Commission presidee par 
Kofi Annan et les moyens d’agir dont nous disposons. 
Nous poursuivons par ailleurs, avec nos partenaires du 
Conseil, le travail engage en vue d’une expression forte 
et unie du Conseil de securite, que la France estime 
indispensable et urgente. 

Qu’il me soit permis de conclure en reprenant 
les mots du rapport de la Commission consultative sur 
l’Etat rakhine : « le statu quo n’est pas tenable ». La 
France restera done en initiative pour que le Conseil 
de securite assume pleinement les responsabilites qui 
sont les siennes sur cette question, dont nous voulons 
faire, a travers cette seance, une priorite commune de 
notre action. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux orateurs qui m’ont precede pour remercier 
le Secretaire general, M. Guterres, de son expose 
detaille sur la situation desastreuse des Rohingya qui 
ont ete forces de fuir l’Etat rakhine, au Myanmar, vers 
les pays voisins. 
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Le Kazakhstan est profondement preoccupe par cet 
exode massif au Myanmar, avec pres d’un demi-million 
de Rohingya ayant franchi la frontiere avec le Bangladesh 
en l’espace d’un mois seulement suite aux violences qui 
ont eclate le 25 aout. Le plus triste dans cette tragedie, 
c’est que les enfants comptent pour environ 60% de ces 
refugies. Malheureusement, certaines informations font 
etat d’un afflux de 14 000 refugies supplemental s ayant 
traverse la frontiere du Bangladesh le 24 septembre. 
L’absence de mesures pour arreter le flux de refugies 
fait douter des affirmations d’Aung San Suu Kyi selon 
laquelle « aucune operation militaire n’a eu lieu depuis 
le 5 septembre ». C’est une raison de plus pour depecher 
une mission d’enquete des Nations Unies afin d’evaluer 
objectivement la situation actuelle dans l’Etat rakhine. 

Le Kazakhstan suit de pres la crise dans l’Etat 
rakhine, au Myanmar, a travers ses ambassades dans 
la region et voudrait insister sur les observations 
clefs suivantes. 

Premierement, nous exhortons le Gouvernement 
du Myanmar a suspendre toutes les operations militaires 
et a arreter les actes de persecution et les pratiques 
discriminatoires contre les musulmans rohingya. II 
incombe a chaque Etat d’assurer la securite de toutes les 
communautes sans discrimination et de preserver l’etat 
de droit et l’ordre public. 

Deuxiemement, ma delegation demande 
instamment au Gouvernement du Myanmar de 
garantir un acces sans entrave de l’aide humanitaire 
a la population touchee. Bien que le lancement du 
mecanisme dirige par le Gouvernement du Myanmar, en 
cooperation avec le Comite international de la Croix- 
Rouge, pour fournir une assistance humanitaire a tous 
les deplaces, sans discrimination, soit une decision 
bienvenue, nous estimons que leurs capacites conjointes 
en matiere de secours d’urgence sont relativement 
limitees. Nous appelons done le Gouvernement du 
Myanmar a permettre un acces sans restriction et sur 
aux fonds et programmes des Nations Unies, y compris 
le Programme alimentaire mondial, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, l’UNICEF et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
qui sont a meme de fournir une aide d’urgence et 
d’attenuer les souffrances des populations persecutes. 

Troisiemement, nous exhortons le Gouvernement 
du Myanmar a prendre des mesures urgentes afin que 
les refugies rohingya puissent retourner dans leur 
patrie, l’Etat rakhine. Ce retour doit se faire en toute 
securite et dans la dignite, avec des perspectives de 


beneficier de moyens de suhsistance decents, comme 
cela a ete declare par les chefs d’Etat et de gouvernement 
de l’Organisation de la cooperation islamique (OCI) a 
Astana. La question du Myanmar a ete examinee lors du 
premier Sommet de l’OCI sur la science et la technologie, 
qui s’est tenu le 10 septembre au Kazakhstan. Mon pays 
souscrit a l’avis de l’OCI quant a la necessity de garantir 
un processus de verification de la citoyennete qui soit 
inclusif et transparent, qui ne laisse aucune personne 
non inscrite et qui n’entrave pas faeces a l’education, 
aux soins de sante et aux services sociaux de base. 

Quatriemement, le Kazakhstan est fermement 
convaincu que les recommandations de la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine, dirigee par l’ancien 
Secretaire general de l’ONU, M. Kofi Annan, sont 
precieuses. Nous exhortons le Gouvernement du 
Myanmar a appliquer pleinement ces recommandations, 
de fafon rapide et en temps voulu, afin de promouvoir une 
paix, une stability et une prosperity durables dans 
l’Etat rakhine. 

Nous avons pris note que le Myanmar a deja 
cree un Comite ministeriel charge de l’application pour 
mettre en oeuvre ces recommandations et a tenu deux 
reunions ministerielles dans la capitale. Nous esperons 
que le Comite charge de l’application au Myanmar 
s’attellera serieusement au probleme et n’epargnera 
aucun effort pour eliminer ses causes profondes, y 
compris les lacunes dans la loi sur la citoyennete de 
1982, qui ont conduit a rendre la communaute rohingya 
apatride et a la priver de ses droits. Si nous ne parvenons 
pas a ceuvrer en faveur d’une solution juste et durable 
de la question de la citoyennete, il n’y aura pas de 
paix durable au Myanmar. C’est l’une des importantes 
recommandations de la Commission consultative sur 
l’Etat rakhine, dirigee par Kofi Annan. 

Le Kazakhstan est d’avis que le conflit 
interethnique et interconfessionnel, ainsi que le probleme 
croissant des refugies dans les pays voisins du Myanmar, 
pourraient constituer un terreau fertile pour le terrorisme 
national et international. Ces problemes pourraient 
s’etendre au-dela du Myanmar et finir par menacer la 
region et, au fil du temps, jusqu’a la paix et la securite 
internationales. En tant que pays qui a elabore un modele 
unique d’accord interethnique et interconfessionnel, 
notamment l’Assemblee du peuple du Kazakhstan et 
le Congres des dirigeants de religions mondiales et 
traditionnelles, le Kazakhstan appelle les autorites du 
Myanmar a prendre toutes les mesures necessaires pour 
retablir la paix et l’harmonie intercommunautaire grace 
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au dialogue interconfessionnel et a un processus de 
reconciliation global. Chaque individu, y compris ceux 
qui sont injustement victimes de discrimination depuis 
des annees, doit avoir le droit de vivre et de se deplacer 
sans crainte ou sans etre persecute, independamment de 
sa religion ou de son appartenance ethnique. 

Nous saluons les efforts deployes par le 
Gouvernement bangladais qui a accueilli pres d’un 
demi-million de nouveaux refugies rohingya et leur a 
fourni un abri, des soins medicaux, de la nourriture et 
d’autres formes d’assistance. La prompte aide de l’ONU 
et des organisations apparentees, ainsi que celle des pays 
donateurs, est cruciale pour les refugies rohingya. Nous 
appelons tous les Etats a fournir l’aide necessaire au 
Bangladesh afin de lui permettre de faire face a l’afflux. 
Neanmoins, la question n’est pas de fournir davantage 
d’aide. En fin de compte, nous devrons regler la question 
du retour volontaire des refugies au Myanmar pour 
resoudre la crise. 

Le Kazakhstan appelle les autorites du Myanmar 
a cooperer plus activement avec la communaute 
internationale - notamment le systeme des Nations 
Unies, l’OCI, l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est et d’autres organisations internationale s 
et regionales - afin de stabiliser la situation des 
que possible. 

Enfin, le Kazakhstan est pret a contribuer 
positivement, dans le cadre d’une action multilaterale 
plus large, a regler la crise au Myanmar, donnant a toute 
sa population l’espoir d’un avenir meilleur. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general, M. Guterres, de son 
expose complet. 

Le Japon condamne fermement les attaques 
menees contre les agents de la securite et des civils du 
Myanmar dans les regions du nord de l’Etat rakhine 
depuis le 25 aout. Nous presentons nos condoleances les 
plus sinceres aux families endeuillees. 

Dans le meme temps, le Japon est profondement 
preoccupe par la situation humanitaire et des droits de 
l’homme sur le terrain, les allegations de meurtres de 
civils, et le fait que d’apres le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, depuis le mois d’aout, pres de 
500000 personnes ont ete deplacees vers le Bangladesh. 
Nous appelons au retablissement de la securite d’une 
maniere qui soit compatible avec l’etat de droit et dans le 
plein respect des droits de l’homme, tout en garantissant 
la transparence tout au long des efforts deployes. Nous 


soulignons egalement l’importance d’ceuvrer de faqon 
continue pour garantir que toutes les communautes 
touchees aient acces a l’aide humanitaire. 

Dans ce contexte, la semaine derniere, le Japon 
a envoye le Vice-Ministre parlementaire des affaires 
etrangeres, M. Iwao Horii, au Myanmar, ou il a fait 
part de notre profonde preoccupation et communique 
directement notre position aux dirigeants du 
Gouvernement du Myanmar, y compris l’armee. II s’est 
egalement rendu au Bangladesh hier et a procede a un 
echange de vues sur cette question avec le peuple et le 
Gouvernement bangladais. 

Le Japon salue les efforts devoues consentis 
par le Bangladesh pour prendre en compte les aspects 
humanitaires de la situation actuelle. Le Japon apporte 
une aide humanitaire aux deplaces dans l’Etat rakhine 
et au Bangladesh. Par ailleurs, comme le Ministre des 
affaires etrangeres Kono s’y est engage la semaine 
derniere, le Japon a decide de fournir jusqu’a 4 millions 
de dollars en aide d’urgence pour les personnes qui sont 
touchees par les incidents recents au Myanmar et pour 
celles qui ont fui vers le Bangladesh. 

Le Japon a ete encourage par l’engagement, 
exprime par la Conseillere d’Etat Aung San Suu 
Kyi le 19 septembre, de rapidement mettre en oeuvre 
les recommandations finales de la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine afin d’instaurer une paix 
et une prosperity durables. Le Japon salue egalement 
sa determination a prendre des mesures contre toutes 
les personnes, independamment de leur religion, race 
et opinions politiques, qui vont a l’encontre de l’ordre 
juridique interne et violent les droits de l’homme. 

Ce qui est important, c’est d’agir rapidement. 
Nous prenons note de l’annonce de la creation du 
Comite charge de l’application des recommandations de 
la Commission consultative sur l’Etat rakhine. Le Japon 
appuiera les efforts du Gouvernement du Myanmar pour 
faire face a la situation humanitaire et des droits de 
l’homme sur le terrain. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : 
La Chine tient a remercier le Secretaire general, 
M. Guterres, de son expose. 

La Chine condamne les recentes attaques 
violentes qui ont eu lieu dans l’Etat rakhine au 
Myanmar et appuie les efforts deployes par le Myanmar 
pour maintenir la stability interieure. Nous esperons 
sincerement que l’ordre sera retabli des que possible afin 
que les civils innocents n’aient plus a souffrir, et que la 


17-30239 


15/27 



S/PV.8060 


La situation au Myanmar 


28/09/2017 


stability sociale, l’unite entre les groupes ethniques et le 
developpement economique soient maintenus. 

La question de l’Etat rakhine est ancree dans un 
ensemble complexe de facteurs historiques, ethniques et 
religieux. La plupart des differences et des antagonismes 
dans l’Etat se sont developpes sur une longue periode; 
il n’y a pas de solution rapide. La solution viable 
sera celle qui ira de pair avec le processus de paix et 
de reconciliation au Myanmar. La Chine a pris note 
d’une serie de mesures prises par le Gouvernement du 
Myanmar pour apaiser la situation dans l’Etat rakhine et 
maintenir sa stabilite, ce qui est propice a la recherche 
d’une solution a long terme a la question. II incomhe 
a la communaute internationale de considerer avec 
objectivite les difficultes et les obstacles auxquels le 
Gouvernement du Myanmar est confronts, tout en faisant 
preuve de patience et en apportant soutien et aide. 

La Chine felicite le Bangladesh d’avoir surmonte 
ses propres difficultes afin d’ameliorer la situation 
humanitaire sur le terrain. Nous nous felicitons de la 
cooperation du Gouvernement du Myanmar avec le 
Comite international de la Croix-Rouge et d’autres 
organismes internationaux dans le cadre des operations 
humanitaires. La communaute internationale doit 
encourager et appuyer le dialogue et la communication 
entre les deux pays afin qu’ils puissent dument faire face 
a l’exode massif de la population musulmane qui cherche 
refuge au Bangladesh et trouver une solution definitive. 

La Chine, en tant que pays voisin et ami du 
Myanmar comme du Bangladesh, dialogue de maniere 
active avec ces deux pays pour exercer sur eux une 
influence positive et les encourager a regler le probleme 
par le dialogue et les consultations. La Chine a fourni 
et continuera de fournir l’aide necessaire pour loger 
les deplaces. 

Au moment oil nous parlons, la situation sur le 
terrain commence a se stabiliser. Toutes les parties 
doivent travailler de maniere constructive pour aider 
a renforcer cette dynamique, desamorcer la situation 
et progressivement apaiser la situation humanitaire. 
La Chine est prete a travailler avec toutes les parties 
concernees pour participer de maniere constructive au 
retablissement de l’ordre et a l’instauration de la paix et 
de la stabilite dans l’Etat rakhine. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous remercions le Secretaire general 
de son expose sur la situation dans l’Etat rakhine au 
Myanmar. Nous partageons son inquietude face a la 


grave deterioration de la situation dans la region, qui a 
avant tout ete provoquee par des combattants de l’Armee 
du salut des Rohingya de l’Arakan. Nous condamnons 
resolument leurs tentatives armees de saper les efforts 
visant a stabiliser la situation dans l’Etat rakhine. Nous 
sommes preoccupes par l’exode massif des refugies 
musulmans, bouddhistes et hindouistes, ainsi que par la 
crise humanitaire qui en a resulte. Nous compatissons 
a la douleur de ceux qui se sont retrouves dans cette 
situation si difficile et dont les droits ont ete violes. 

Dans le meme temps, les informations qui nous 
parviennent indiquent que la situation dans l’Etat 
rakhine est loin d’etre sans ambiguite. Ces derniers 
jours, nous avons re?u des preuves concernant 
l’implication de combattants de l’Armee du salut des 
Rohingya de l’Arakan dans le massacre de civils. De 
plus, des caches d’engins explosifs improvises ont ete 
decouvertes. II est prouve aussi que des extremistes ont 
contraint des membres de la communaute hindouiste du 
Myanmar, dans la region frontaliere, a abandonner leurs 
villages et a suivre les musulmans dans leur migration 
au Bangladesh. II existe aussi des preuves que des 
terroristes ont incendie des villages entiers. Des photos 
qui, semble-t-il, devaient etre transmises aux chefs de 
l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan et a leurs 
parrains a l’etranger ont ete trouvees en possession 
de militants detenus. Ces donnees confirment les 
declarations faites precedemment par les autorites 
de Nay Pyi Taw que l’ohjectif des initiateurs de cette 
flambee de violence dans l’Etat rakhine etait d’accentuer 
au maximum la catastrophe humanitaire pour ensuite en 
imputer la responsabilite au Gouvernement. 

Nous saluons les efforts faits par les autorites 
du Myanmar pour regler la crise dans l’Etat rakhine et 
appuyer le dialogue avec les organismes competents des 
Nations Unies et ceux charges des droits de l’homme, y 
compris Faction menee a Nay Pyi Taw, en cooperation 
avec la Federation internationale des societes de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge, en vue d’organiser l’aide 
humanitaire au benefice des populations touchees. Nous 
prenons note de la disposition des autorites du Myanmar 
a rapatrier les refugies qui se trouvent au Bangladesh sur 
la base des procedures prevues par l’accord bilateral signe 
avec ce pays en 1993, et a adresser la liste actuelle des 
dirigeants et des chefs de l’Armee du salut des Rohingya 
de l’Arakan a la partie bangladaise, a INTERPOL et 
aux organismes specialises des Nations Unies. Les 
autorites du Myanmar ont invite la partie bangladaise a 
ouvrir des negociations entre les ministres responsahles 
des questions securitaires et a intensifier les contacts 
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par le biais des ministeres des affaires etrangeres. Nous 
croyons que cela peut s’averer utile. 

Nous rendons hommage aux efforts que deploie 
le Gouvernement bangladais, qui s’est montre solidaire 
et qui a accueilli des centaines de milliers de refugies 
du Myanmar. Nous attendons de la communaute 
internationale qu’elle appuie resolument le reglement de 
cette crise humanitaire. II faut aider ces populations. Les 
dirigeants du Myanmar ont commence a mettre en oeuvre 
les recommandations de la Commission consultative 
sur l’Etat rakhine presidee par M. Kofi Anan, et mis en 
place un Comite charge de la mise en oeuvre, qui a deja 
tenu deux reunions. 

Je voudrais souligner que la pression excessive 
exercee sur Nay Pyi Taw dans la situation actuelle ne 
fera qu’aggraver la situation dans le pays et la region. 
Nous maintenons notre position de toujours, qui est que 
les problemes existants dans l’Etat rakhine ne peuvent se 
regler que par des moyens politiques et le dialogue entre 
les representants de toutes les nationalites et religions. 
Nous demandons aux parties concernees et aux parties 
prenantes exterieures de faire preuve de retenue et d’etre 
objectifs dans leur evaluation des evenements en cours. 
Nous devons etre prudents et precis quand il s’agit 
d’utiliser des termes tels que « genocide » et« nettoyage 
ethnique ». 

II importe que nous nous consacrions a aider 
concretement les gouvernements du Myanmar et 
du Bangladesh dans leur quete d’une solution a ce 
probleme complexe et difficile, dans un esprit d’egalite 
et de respect mutuel. II faut mettre fin a la violence et 
a l’incitation qui l’alimente. Nous devons prevenir toute 
radicalisation plus poussee dans la region, qui peut etre 
mise a profit par les terroristes et les extremistes qui 
essayent deja de prendre pied en Asie du Sud-Est. Nous 
sommes aussi preoccupes par l’incidence que cette crise 
pourrait avoir sur la stability regionale. 

Nous apprecions le fait que Nay Pyi Taw ne 
refuse pas de cooperer avec l’ONU. Le Conseiller a la 
securite nationale du President du Myanmar, qui etait 
a New York la semaine derniere, a invite le Secretaire 
general et un Secretaire general adjoint, M. Feltman, 
a se rendre au Mynamar pour faciliter le processus de 
reconciliation nationale. II serait deraisonnable de ne 
pas saisir cette occasion de tirer parti des efforts de 
mediation de l’ONU. En tous les cas, il est necessaire 
d’obtenir du Gouvernement et des representants de 
toutes les nationalites et religions qu’ils contribuent 
de fapon constructive au reglement de cette crise 


complexe qui dure depuis longtemps. Nous ne devons 
pas oublier qu’il faut aussi promouvoir le developpement 
socioeconomique de l’Etat rakhine. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier le Secretaire general de son expose et de sa 
determination a regler la situation alarmante qui prevaut 
dans l’Etat rakhine. 

Ces derniers mois, le nombre de refugies fuyant la 
region a augmente de fa?on effroyable, ce qui a cree une 
crise humanitaire dangereuse ayant des repercussions 
destabilisantes sur la region. C’est au Conseil qu’il 
appartient de regler de toute urgence cette crise et de 
s’engager collectivement a fournir une assistance. Il faut 
que le Conseil de securite envoie un message fort, unifie 
et constructif, en phase avec les priorites identifiees par 
le Secretaire general. 

La crise dans le nord de l’Etat rakhine est due a 
un certain nombre de facteurs complexes et requiert une 
reponse globale. 

Premierement, nous devons mettre fin a la 
violence immediatement. Conformement aux demandes 
de l’Union europeenne, nous appelons les autorites 
du Myanmar a suspendre leurs operations de securite 
et a assurer pleinement la protection des civils. Nous 
condamnons les attaques coordonnees, le 25 aout, 
de l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan. Nous 
insistons pour dire que la reponse des forces de 
securite doit etre menee dans le strict respect du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Les actes de violence perpetres 
contre la minorite rohingya, notamment les informations 
faisant etat de graves exactions contre les femmes, 
les enfants et les personnes agees, sont extremement 
preoccupants et ne peuvent etre toleres. C’est aux 
autorites nationales qu’il incombe de preserver les vies 
et de proteger les droits fondamentaux des personnes, 
sans discrimination. Un acces humanitaire sur et sans 
entraves doit etre garanti. 

Nous nous joignons a l’appel lance par le Haut- 
Commissaire pour les refugies, M. Filippo Grandi, 
demandant que les organismes des Nations Unies 
puissent de nouveau avoir immediatement acces a l’Etat 
rakhine. Les agences humanitaires et les donateurs 
se sont mobilises rapidement. Le Gouvernement 
italien a alloue, via le Haut-Commissariat pour les 
refugies, 1 million d’euros a des projets d’interet collectif 
au profit des communautes, et verse 500000 euros au 
Programme alimentaire mondial pour la mise en oeuvre 
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de ses plans d’urgence. Meme avec cela, les besoins 
sur le terrain restent plus importants que les ressources 
disponibles et Faeces a ceux qui sont dans le besoin et a 
ceux qui vivent dans les conditions les plus difficiles est 
soumis a de strictes limitations. 

Nous nous felicitons que les autorites du Myanmar 
se soient engagees a attenuer ces souffrances, mais il 
faut qu’elles redoublent d’efforts de toute urgence pour 
garantir un plein acces international et pour cooperer 
avec les Nations Unies, en particulier avec le Haut- 
Commissariat pour les refugies. Nous attendons avec 
interet la visite que doit effectuer le 2 octobre dans l’Etat 
rakhine un groupe de diplomates etrangers et de chefs 
d’organismes des Nations Unies. Nous saluons aussi 
les mesures prises par le Myanmar pour regler la crise 
des refugies en cooperation avec le Bangladesh, et nous 
invitons les deux pays a renforcer leur coordination. 
Nous voudrions feliciter le Bangladesh de sa decision de 
garder ses frontieres ouvertes, ainsi que de sa solidarity 
et de son hospitalite. 

Deuxiemement, il faut s’attaquer aux causes 
profondes de la crise. Dans son rapport, la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine fournit une feuille de route 
en vue du developpement socioeconomique et d’une 
reconciliation durable. Nous savons gre au Myanmar 
d’avoir accepte de creer la Commission, ainsi que de son 
engagement de donner suite a ses recommandations, en 
creant une commission interministerielle chargee de 
la mise en oeuvre de ses recommandations. La priorite 
maintenant, e’est que ces recommandations soient 
traduites en actions concretes, parce que cela permettra 
de briser le cercle vicieux de la discrimination, de la 
pauvrete et de la violence qui affecte les communautes. 

Nous sommes conscients de la gravite duprobleme 
et nous sommes prets a apporter notre assistance, 
tout en esperant que la Commission consultative sur 
l’Etat rakhine, dirigee par M. Kofi Annan, continuera 
de participer a ces efforts. Le systeme des Nations 
Unies, en integrant l’aide humanitaire et l’aide au 
developpement, est le mieux place pour renforcer ce 
processus. Nous encourageons le Myanmar a engager un 
dialogue constructif avec l’Organisation, et nous saluons 
sa decision de participer a la seance d’information 
d’aujourd’hui. 

Troisiemement, le retour volontaire, durable et 
en toute securite des refugies jouera un role essentiel 
pour desamorcer les tensions et stabiliser la region. 
Pour ce faire, il faudra proceder a leur enregistrement, 
conformement aux normes internationales, et trouver 


une solution durable au probleme de l’apatridie. L’ONU 
peut egalement offrir son expertise et son assistance 
dans ce domaine. 

Enfin, il est primordial d’etablir la confiance entre 
les communautes. Nous demandons au Gouvernement de 
reprimer les discours incendiaires et de promouvoir le 
dialogue interreligieux. A cet egard, ceux qui se 
sont rendus coupables de violations des droits de 
l’homme doivent repondre de leurs actes. La mission 
d’etablissement des faits etablie par le Conseil des droits 
de l’homme, en cooperation avec le Rapporteur special 
sur la situation des droits de l’homme au Myanmar, peut 
completer les efforts du Gouvernement en procedant a 
une evaluation exhaustive et impartiale de la situation et 
en promouvant la reconciliation. 

Les Nations Unies, notamment le Conseil de 
securite et le Secretaire general, peuvent jouer un role 
constructif en aidant le Myanmar a surmonter cette 
crise et a avancer sur la voie d’une democratic sans 
exclusive. Le respect des droits de l’homme est une 
condition prealable essentielle dont on ne saurait faire 
abstraction. L’ltalie est prete a envisager des mesures 
constructives supplementaires au sein du Conseil et 
reste engagee en faveur de la transition democratique et 
de la reconciliation nationale au Myanmar. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Nous remercions les delegations qui sont a l’origine de 
la convocation de cette seance d’information, qui donne 
au Conseil de securite l’occasion d’examiner, en toute 
transparence, la situation actuelle dans l’Etat rakhine au 
Myanmar. Je voudrais remercier egalement le Secretaire 
general de son expose, mais surtout de son engagement 
profond et personnel a mettre un terme a cette tragedie. 
Cette seance arrive a point nomme, compte tenu du sort 
tragique des centaines de milliers de civils innocents 
qui ont quitte leur foyer pour echapper a la violence. 

Comme d’autres au sein du Conseil, nous 
condamnons fermement l’intensification de la violence 
dans l’Etat rakhine, qui a fait de nombreuses victimes 
parmi les civils et cause des souffrances enormes. 
D’emblee, je tiens a souligner qu’il est absolument 
inacceptable de prendre pour cible des populations 
civiles, de porter atteinte a leurs droits fondamentaux 
et de commettre toutes autres exactions. L’impunite 
des auteurs de tels actes ne saurait etre toleree. Il faut 
prendre des mesures face aux nombreuses informations 
faisant etat d’attaques, en particulier a l’encontre des 
femmes et des filles. 
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Comme nous le savons, les recents evenements 
inquietants ont ete declenches par les attaques mortelles 
perpetrees le 25 aout par FArmee du salut des Rohingya 
de FArakan contre les forces de securite. En tant que 
Conseil de securite, nous devons egalement examiner 
les informations sur le role que des facteurs terroristes 
externes auraient joue pour attiser la violence dans l’Etat 
rakhine. Les forces de securite du Myanmar ont pris 
des mesures pour faire face a ces attaques, mais nous 
sommes particulierement preoccupes par les elements 
de preuve de plus en plus nombreux concernant les 
graves violations des droits de l’homme commises 
dans le contexte de l’operation militaire menee dans la 
province. Nous demandons aux autorites de faire preuve 
de retenue, de respecter l’etat de droit et de proteger la 
population civile. 

L’Ukraine est vivement preoccupee par la 
situation humanitaire des centaines de milliers de 
refugies et de deplaces qui continue de s’aggraver et 
souligne la necessity de garantir Faeces sans entrave des 
acteurs humanitaires a ceux qui ont besoin d’aide. Nous 
voudrions saisir cette occasion pour exprimer notre 
soutien au Gouvernement bangladais dans ses efforts 
pour heberger et aider les refugies rohingya. Compte 
tenu du nombre extremement eleve des refugies et des 
deplaces, le moins que le Gouvernement puisse faire 
dans cette situation est de mettre un terme a toutes les 
activites militaires dans l’Etat rakhine. II faut arreter 
le cycle de violence avant qu’il ne soit trop tard. Nous 
sommes conscients que la situation dans l’Etat rakhine 
est une question extremement complexe et delicate qui 
ne peut etre resolue a court terme. 

Nous prenons note des efforts deployes par le 
Gouvernement du Myanmar pour relever ces defis, y 
compris la creation du Comite central pour l’instauration 
de la paix, de la stabilite et du developpement dans l’Etat 
rakhine, dirige par la Conseillere d’Etat, ainsi que par la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine, presidee par 
M. Kofi Annan. Nous nous felicitons de la publication 
du rapport final de la Commission consultative et de 
la volonte exprimee par le Gouvernement du Myanmar 
de mettre pleinement et promptement en oeuvre ses 
recommandations. Nous sommes convaincus que la 
mise en oeuvre des recommandations figurant dans 
le rapport pourrait contribuer au reglement du conflit 
dans l’Etat rakhine et a l’instauration de la paix et de la 
stabilite dans la region. 

Des mesures concretes s’imposent de toute 
urgence car il se peut que ce qui est realisable et 


possible aujourd’hui ne le soit pas demain. Dans 
cette salle, nous parlons beaucoup de prevention. II 
n’est pas encore trop tard pour agir. Le Conseil et la 
communaute internationale dans son ensemble doivent 
prendre les devants pour faire cesser la violence. Nous 
encourageons vivement le Gouvernement du Myanmar 
a saisir la chance qu’elle a encore pour eviter que la 
situation actuelle ne se deteriore jusqu’a se transformer 
en une veritable crise regionale. Aucun de nous autour 
de cette table ne souhaite que se produise le scenario 
catastrophe. Cela signifie que nous devons tous assumer 
nos responsabilites. Le Conseil de securite est l’organe 
a qui incombe la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales et le Gouvernement du 
Myanmar est l’entite a qui incombe au premier chef la 
responsabilite de garantir le bien-etre de son peuple. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Nous remercions sincerement le Secretaire general 
de sa participation a cette reunion, de tous ses efforts 
concernant la situation dans l’Etat rakhine au Myanmar, 
du message transmis au Conseil de securite dans sa lettre 
du 2 septembre, d’avoir evoque cette question dans son 
discours d’ouverture de la soixante-douzieme session de 
FAssemblee generale et des informations qu’il nous a 
communiquees aujourd’hui. 

Nous nous felicitons de ce que la presidence 
du Conseil de securite ait organise cette seance 
d’information et de ce que cet organe, garant de la paix 
et de la securite internationales, examine la situation 
dans l’Etat rakhine et des Rohingya en seance publique. 

Le respect de l’etat de droit, l’egalite devant la 
loi, la defense et la promotion des droits de l’homme, 
le dialogue et le recours a des moyens pacifiques 
en vue du reglement des differends font partie des 
principes que l’Uruguay defend et promeut activement 
dans toutes les instances auxquelles il participe. Des 
situations comme celle qui est en cours a Myanmar 
doivent recevoir l’attention voulue de la part du Conseil 
de securite. 

L’Uruguay est vivement preoccupe par l’escalade 
des tensions dans l’Etat rakhine. La grave crise 
provoquee par la vague de violences confessionnelles 
contre la minorite musulmane rohingya est extremement 
preoccupante. Le nombre des personnes desesperees qui 
ont du quitter leurs villages en direction du Bangladesh 
est exorbitant. Les conditions humanitaires, de securite 
et de droits de l’homme de la population rohingya ont 
ete gravement compromises. Les violations des droits 
de l’homme liees au conflit dans diverses regions du 
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Myanamar, en particulier dans l’Etat rakhine, n’ont rien 
de nouveau. De nombreuses violations ont ete etablies 
noir sur blanc dans des rapports du Secretaire general. 

La resurgence de la violence dans le pays montre 
que de grands et urgents defis subsistent. Une reforme 
democratique et de veritables changements au Myanmar 
ne seront possibles que si les droits de l’homme sont 
respectes et s’il existe une veritable reconciliation 
nationale. Le Gouvernement du Myanmar doit intensifier 
ses efforts pour mettre un terme aux violations et prendre 
toutes les mesures necessaires pour faire respecter le 
principe de responsabilite et mettre fin a l’impunite. 

Toutes les allegations de violations du droit 
international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire doivent faire l’objet d’une 
enquete exhaustive, transparente et independante. 
A cet egard, l’Uruguay se felicite de l’adoption de la 
resolution 34/22 en mars par le Conseil des droits de 
l’homme sur la situation des droits de l’homme au 
Myanmar, alors que des persecutions massives avaient 
deja commence. Par cette resolution, le Conseil des droits 
de l’homme violations a decide de depecher une mission 
d’etablissement des faits et a demande au Gouvernement 
de ce pays de fournir a la mission toutes les garanties 
dont elle a besoin pour s’acquitter de son mandat. Dans le 
meme temps, le Conseil des droits de l’homme a exhorte 
les autorites gouvernementales a mettre en oeuvre les 
recommandations de la Commission consultative sur 
l’Etat rakhine, dirigee par l’ancien Secretaire general 
de l’ONU, M. Kofi Annan. Le reglement de cette crise 
passe imperativement par une approche fondee sur les 
droits de l’homme. 

Nous reconnaissons que la situation dans l’Etat 
rakhine est une question intercommunautaire complexe 
aux causes historiques profondes, comme cela a ete 
indique dans plusieurs declarations officielles de ces 
derniers jours. Nous ne faisons pas non plus abstraction 
des operations militaires menees par l’Armee du 
salut des Rohingya de l’Arakan contre les forces de 
securite du Myanmar, operations que nous condamnons 
bien evidemment. Mais la responsabilite de proteger 
les civils incombe toujours en premier lieu aux Etats. 
Rien de ce qui precede n’exonere par consequent le 
Gouvernement du Myanmar de sa responsabilite de 
fournir securite et assistance a la population rohingya 
dans le besoin et de permettre a l’ONU et a ses 
partenaires d’offrir une aide humanitaire. 

Les autorites du Myanmar doivent mettre fin aux 
operations militaires et permettre un acces sans entrave 


a l’aide humanitaire. Elies doivent aussi apporter 
une reponse aux griefs des Rohingya, dont le statut 
est en suspens depuis trop longtemps. II convient de 
se demander si un gouvernement peut s’enorgueillir 
de compter sur son territoire national la population 
apatride la plus importante au monde. La protection de 
la population civile doit toujours etre une priorite. Les 
normes du droit international des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire en vigueur doivent 
etre respectees. 

L’Uruguay, qui est attache a la prevention 
des atrocites criminelles, appelle avec force le 
Gouvernement du Myanmar a mettre un terme a la 
violence, a suspendre les operations militaires, a 
permettre le retour de ceux qui ont du fuir, et a faciliter 
un acces sur et sans entrave a l’aide humanitaire. Cette 
crise particulierement deplorable permet de poser sans 
attendre deux hypotheses fermes si nous voulons nous 
atteler correctement a la prevention. 

Premierement, reprimer de maniere 
disproportionnee et excessive la minorite rohingya 
sous pretexte de combattre un groupe terroriste aura 
l’effet le moins recherche, puisque cela fera germer les 
graines du desespoir, de la haine et de l’extremisme. 
Et deuxiemement, et c’est peut-etre pire, cela risque 
de pousser d’autres groupes terroristes mondiaux, tels 
que Daech ou Al-Qaida, a s’implanter sur le territoire 
du Myanmar et a y lancer des operations, destabilisant 
ainsi le pays et la region. 

L’Uruguay felicite et remercie le Bangladesh de 
la generosite dont il a fait preuve ces dernieres semaines 
en offrant securite, nourriture et abri a des centaines de 
milliers de refugies dont, selon les estimations, 60% 
sont des enfants. De la meme maniere, nous savons 
gre aux organismes et institutions qui participent a 
l’acheminement de l’aide humanitaire de leur travail 
acharne, et nous appelons la communaute internationale 
et les pays voisins a apporter l’appui et les ressources 
necessaires pour faire face a cette situation delicate. 

Pour terminer, je voudrais rappeler une reflexion 
faite il y a quelques jours par l’archeveque Desmond 
Tutu, laureat du prix Nobel de la paix, qui a declare : 

« Un pays qui n’est pas en paix avec lui- 
meme et qui ne reconnait ni ne protege la dignite 
et la valeur de toute sa population n’est pas un 
pays libre. » 

M. Zambrana (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Nous remercions le Secretaire 
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general Antonio Guterres de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui concernant la situation dans l’Etat rakhine, 
au Myanmar, et nous saluons les mesures qu’il a prises 
jusqu’ici. 

L’Etat plurinational de Bolivie condamne avec 
force le grave climat de violence qui touche la population 
dans l’Etat rakhine, en particulier le groupe ethnique 
musulman, les Rohingya. D’apres les informations 
fournies par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, et que le Secretaire general a lui aussi 
evoquees, entre le 25 aout et le 20 septembre, les 
incidents qui ont conduit a l’escalade de la violence ont 
pousse pres d’un demi-million de personnes a franchir 
la frontiere avec le Bangladesh pour y chercher refuge, 
tandis que des centaines de milliers de personnes au 
moins ont ete deplacees. 

De la meme maniere, nous condamnons 
toutes les mesures con<;ues pour attiser les tensions 
intercommunautaires et inciter a la violence, aux 
discours belliqueux et a la haine raciale ou religieuse, 
ainsi que tout acte d’exploitation et d’atteinte sexuelle, 
qui doivent tous faire l’objet d’une enquete en bonne et 
due forme et dont les responsables doivent etre traduits 
devant la justice et juges par les tribunaux competents. 

Ayant condamne les actes de violence, la 
discrimination et les souffrances dont sont victimes non 
seulement la population rohingya, mais egalement des 
groupes ethniques minoritaires tels que les Dienet, les 
Mro, les Thet, les Marmagri et les Hindous, la Bolivie 
reaffirme une fois de plus que tout conflit au sein d’un 
Etat doit etre regie en premier lieu a l’interieur de ses 
frontieres, en respectant les principes de souverainete, 
d’independance et d’integrite territoriale, ou, a defaut, 
etre regie avec l’appui des organisations regionales et 
sous-regionales, dans le respect de la Charte des Nations 
Unies, du droit international, du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

Nous estimons qu’il importe tout autant de 
respecter le principe de non-ingerence dans les affaires 
interieures des Etats, ainsi que le principe du non- 
recours a la menace ou a l’emploi de la force pour regler 
les conflits, en application du principe de reglement 
pacifique des differends. Dans ce sens, nous pensons 
qu’il est important d’encourager et d’appuyer le Myanmar 
dans sa quete d’une solution pacifique a cette situation 
a caractere humanitaire, en deployant des efforts a 
plusieurs niveaux, tels que le dialogue, la consultation, 
les bons offices, la mediation, la negociation et la gestion 
de la crise. 


A cet egard, nous mettons en relief le fait que le 
Gouvernement et le peuple bangladais aient accueilli 
les refugies de l’Etat rakhine et se montrent disposes a 
collaborer, et nous les encourageons a continuer d’ceuvrer 
aux cotes des differents organismes des Nations Unies 
et du Comite international de la Croix-Rouge dans 
le but d’attenuer les repercussions humanitaires sur 
cette region. 

Nous appelons le Gouvernement du Myanmar 
a s’engager dans un dialogue fructueux a l’interieur 
comme a l’exterieur de ses frontieres. La participation 
de ses voisins, des organisations regionales et de la 
communaute internationale permettra de parvenir a 
conclure des accords qui contribueront a stabiliser l’Etat 
rakhine et lui permettront de s’acquitter, dans la mesure 
de ses moyens, de son obligation de proteger tous les 
civils, independamment de leur origine ethnique ou de 
leur appartenance religieuse. Sur le plan diplomatique, 
et dans l’interet de la paix et de la stability de la region, 
nous l’appelons a ceuvrer a un accord prevoyant un 
plan concret pour que les refugies qui se trouvent 
actuellement au Bangladesh puissent rentrer dans l’Etat 
rakhine de maniere librement consentie, sure et digne. 

Nous prenons note de la creation, au Myanmar, 
d’un comite ministeriel charge de l’application des 
recommandations formulees par la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine dirigee par M. Kofi 
Annan, laquelle a elabore une feuille de route claire 
pour regler cette situation de maniere pacifique. Nous 
invitons done le comite a les mettre en oeuvre. De meme, 
la Bolivie encourage le Gouvernement du Myanmar a 
garantir durablement l’acces de l’aide humanitaire afin 
que les victimes de ces evenements tragiques puissent 
beneficier d’une assistance. 

Dans ce contexte, nous saluons les bons offices 
du Secretaire general et appelons le Gouvernement 
du Myanmar a tenir compte de ses recommandations, 
principalement en ce qui concerne la suspension urgente 
de toute action militaire, l’arret des violences pour 
respecter l’etat de droit, et la reconnaissance du droit 
au retour de tous ceux qui ont du fuir le pays, ainsi que 
la garantie d’acces a l’assistance humanitaire fournie 
par l’ONU, les organisations non gouvernementales et 
autres, et l’elaboration d’un plan d’action efficace pour 
s’attaquer aux causes profondes de la crise, plan qui 
aboutisse a la naturalisation des musulmans de l’Etat 
rakhine ou, du moins pour le moment, qui leur accorde 
un statut juridique leur permettant de mener une vie 
normale, notamment de jouir de la liberte de mouvement 
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et d’avoir acces au marche de l’emploi, a l’education et 
aux services de sante. 

Nous pensons qu’il est inconcevable de nos jours 
de refuser a qui que ce soit le droit a la nationality, 
laquelle confere a tous les individus des droits qui leur 
permettent de jouir pleinement des avantages qu’offre 
un Etat. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Ethiopie. 

Je tiens a remercier le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, de sa presence parmi nous cet 
apres-midi et de son expose important sur les conditions 
de securite et la situation humanitaire au Myanmar, 
qui sont veritablement tres preoccupantes. Nous nous 
felicitons qu’il ait pris l’initiative d’appeler l’attention 
du Conseil sur les faits recents qui se sont produits au 
Myanmar et qui, c’est indiscutable, pourraient aisement 
etre lourds de consequences pour la paix et la security 
regionales s’ils ne sont pas traites avec la rapidite et la 
vigilance requises. 

Nous attendons egalement avec interet d’entendre 
les vues du Bangladesh et du Myanmar, les deux pays 
directement concernes par notre debat d’aujourd’hui. 
Nous sommes naturellement conscients, comme les 
representants de la Suede et de l’ltalie l’ont dit tout a 
l’heure, de la nature complexe des problemes dans 
l’Etat rakhine, dont nous estimons qu’ils ne peuvent etre 
regies qu’au moyen d’une demarche globale combinant 
les aspects politiques, securitaires, humanitaires 
et la question du developpement. A cet egard, nous 
encourageons le Gouvernement du Myanmar a 
s’attaquer aux causes profondes de la violence. Nous 
soulignons qu’il importe de lutter contre toutes les 
formes de discours haineux qui incitent a la violence et 
qui l’alimentent, et insistons sur la necessity de prendre 
les mesures qui s’imposent pour apaiser les tensions 
intercommunautaires et proteger les droits de toutes 
les communautes. II va sans dire que tous les actes de 
violence extreme sont injustifiables, quels qu’en soient 
les motifs. C’est pourquoi nous considerons l’attaque 
initiale perpetree par l’Armee du salut des Rohingya de 
l’Arakan comme extremement regrettable et insensee. 
Le Secretaire general a raison de la condamner. 
Nous pensons qu’elle n’a fait qu’aggraver la tragedie 
humanitaire au lieu de contribuer a l’apaiser. La maniere 
dont on aborde cette tragedie d’emblee determinera si un 
secours durable sera apporte rapidement aux personnes 
touchees par la tragedie en s’attaquant a ses causes 


profondes ou si la situation va devenir encore plus 
compliquee et la crise humanitaire s’aggraver toujours 
plus sans que l’on voie la fin des souffrances humaines. 

Le Gouvernement bangladais nous dit deja que 
la situation est grave et qu’elle a de lourdes incidences 
sur la paix et la security regionales. Nous saluons et 
appuyons la proposition faite par le Secretaire general 
de traiter cette situation tragique en tant que question 
hautement prioritaire. II est en effet urgent de mettre fin 
a l’operation militaire. La cooperation du Gouvernement 
du Myanmar pour permettre un acces humanitaire sans 
entrave est essentielle pour atteindre les populations qui 
ont un besoin urgent d’assistance. 

II faut saluer les efforts deployes par le 
Gouvernement bangladais et les organismes des Nations 
Unies pour gerer l’afflux de refugies. Nous tenons ici 
a souligner un point fondamental : nous devons faire 
le necessaire pour parvenir a un niveau acceptable de 
confiance entre le Gouvernement du Myanmar, l’ONU 
et la communaute internationale dans son ensemble. 
Le role de la diplomatic ne doit jamais etre oublie, 
y compris le role plus important que peut jouer le 
Secretaire general. Nous pensons que la mise en oeuvre 
des recommandations formulees par la Commission 
consultative contribuera a surmonter les obstacles qui 
continuent de se dresser sur le chemin de la paix et du 
developpement dans l’Etat rakhine. 

A cet egard, nous nous felicitons des premieres 
mesures prises par le Gouvernement du Myanmar pour 
creer un comite ministeriel charge d’assurer la mise en 
oeuvre effective des recommandations de la Commission. 
II est absolument necessaire, et nous le soulignons, 
de collaborer etroitement avec le Gouvernement du 
Myanmar pour s’attaquer aux causes profondes du conflit 
dans l’Etat rakhine. La cooperation avec le Bangladesh 
et les membres de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est est egalement essentielle au reglement de la 
question des refugies et de ses implications plus larges 
pour la paix et la stability regionales. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Tun. 

M. Tun (Myanmar) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de cette occasion qui 
m’est donnee de m’adresser au Conseil de security en ce 
qui concerne la violence et les troubles qui ont recemment 
frappe l’Etat rakhine du Myanmar, ainsi que la situation 
humanitaire qui en a decoule. J’ai ecoute attentivement 
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les declarations faites par le Secretaire general et les 
representants des Etats membres du Conseil. 

Le denominates commun de tous les 
commentaires qui ont ete faits est qu’« il y a quelque 
chose de pourri dans l’Etat rakhine ». On entend dire 
dans les medias qu’une campagne de terreur a ete 
declenchee dans le nord de l’Etat rakhine et que des 
crimes indicibles ont ete commis contre des innocents, 
ce qui n’a fait qu’exacerher les preoccupations de la 
communaute internationale. Si de telles assertions 
peuvent sembler raisonnahles a premiere vue au 
neophyte, les observateurs chevronnes qui connaissent 
l’histoire de l’Etat rakhine et du Myanmar, ainsi que 
les tactiques de propagande utilisees par les terroristes 
savent ce qu’elles valent en realite : ce ne sont que des 
descriptions subjectives des faits qui ont pour but de faire 
vibrer la corde sensible. Nous comprenons neanmoins 
les preoccupations de la communaute internationale et 
en prenons dument note. 

Je voudrais saisir cette occasion pour informer le 
Conseil de la situation sur le terrain et des efforts que 
nous deployons pour mettre fin a la violence et aider tous 
les civils innocents touches par les troubles, et lui faire 
part de nos projets pour trouver une solution durable aux 
redoutables defis qui se posent a nous. 

Premierement, nous reconnaissons qu’il existe 
une situation grave a laquelle il faut remedier. Mais 
nous devons egalement reconnaitre que le recent cycle 
de violence a ete declenche par les attaques perpetrees 
par les terroristes de la pretends Armee du salut des 
Rohingya de l’Arakan. 

Nous compatissons profondement avec les 
souffrances et le sort de toutes les communautes 
touchees - rakhine, musulmane, daing-net, mro, thet, 
mramagyi et hindoue. Elies sont toutes victimes de la 
violence et du terrorisme. 

Le terrorisme constitue l’une des menaces les 
plus graves pour la paix et la securite internationales. 
Il n’a pas sa place dans notre monde civilise. Je suis sur 
que les membres conviendront avec moi que nous ne 
pouvons tolerer le terrorisme sous quelque forme ni dans 
quelque manifestation que ce soit. Le Gouvernement 
du Myanmar a fermement condamne les actes de 
terreur commis par l’Armee du salut des Rohingya de 
l’Arakan dans le nord de l’Etat rakhine. La plus grande 
organisation islamique du Myanmar, la All Myanmar 
Islamic Religious Organization, ainsi que le Groupe de 
dialogue interconfessionnel du Myanmar, ont exprime 


leur solidarity avec le Gouvernement et publie des 
declarations condamnant les actes de terreur commis 
par l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan. Ils ont 
souligne qu’aucune religion ne saurait tolerer la violence 
qui conduit a des pertes en vies humaines ou en biens. 
Ils ont exprime leur appui aux efforts deployes par le 
Gouvernement pour remedier a la situation dans l’Etat 
rakhine et a faction qu’il mene pour promouvoir la 
reconciliation nationale et la paix dans l’ensemble 
du pays. 

A cet egard, nous nous felicitons de la declaration 
faite par le Secretaire general et de nombreux autres 
representants autour de cette table, condamnant les 
actes de terrorisme. Le Gouvernement fera tout en son 
pouvoir pour veiller a ce que la lutte contre le terrorisme 
ne le detourne pas de son engagement a instaurer la paix, 
l’harmonie et le developpement dans l’Etat rakhine ou il 
s’efforce de retablir des conditions normales. Il n’y a pas 
eu d’affrontements armes ni d’operations de deblaiement 
depuis le 5 septembre. 

Deuxiemement, je voudrais insister sur le fait 
qu’il n’existe pas de nettoyage ethnique ni de genocide 
au Myanmar. Le nettoyage ethnique et le genocide sont 
des accusations graves qui ne doivent pas etre faites a la 
legere. Ce serait un triste constat de notre epoque si nous 
nous etions laisses submerger par l’emotion et avions 
affirme que ce qui se passait dans l’Etat rakhine etait 
un nettoyage ethnique avant de proceder a un examen 
juridique et de trancher la question d’un point de vue 
judiciaire. Je peux assurer le Conseil que les dirigeants 
du Myanmar, qui ont si longtemps lutte pour la liberte 
et les droits de l’homme, ne pourront jamais adopter une 
politique de genocide ou de nettoyage ethnique et que le 
Gouvernement fera tout ce qui est en son pouvoir pour 
l’empecher. 

Comme l’a clairement indique la Conseillere 
d’Etat, Aung San Suu Kyi, dans son discours devant le 
corps diplomatique a Nay Pyi Taw le 19 septembre, nous 
condamnons toutes les violations des droits de l’homme 
et la violence. Nous sommes attaches a la restauration 
de la paix, de la stability et de l’etat de droit dans tout le 
pays. Les forces de security ont regu pour instructions 
de respecter strictement le code de conduite dans 
l’execution des operations de securite, de faire preuve 
de retenue et de prendre toutes les mesures pour eviter 
de causer des dommages collateraux et des souffrances 
aux civils innocents. 

Le Myanmar est l’un des pays les plus diversifies 
au monde, ethniquement parlant. Il abrite 135 groupes 
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ethniques officiellement reconnus, chacun ayant sa 
propre culture et sa propre religion parmi les nombreuses 
que compte le pays, notamment le bouddhisme, l’islam, 
le christianisme et Fhindouisme. Les groupes religieux 
ont vecu en harmonie tout au long de notre histoire. La 
situation a laquelle nous sommes confrontes aujourd’hui 
est liee au terrorisme et n’a rien a voir avec la religion. II 
convient de souligner que les musulmans ne sont pas une 
minorite dans le nord de l’Etat rakhine. Ils represented 
95 % de la population totale dans cette region. Ce que 
l’on sait peu est que la grande majorite des musulmans 
n’ont pas abandonne leurs foyers et leurs maisons. S’il y 
a eu un exode, plus de la moitie des villages musulmans 
dans le nord de l’Etat rakhine sont restes intacts et 
vivent en paix avec leurs voisins, qu’ils soient hindous 
ou bouddhistes. 

Les representants du corps diplomatique a Yangon, 
accompagnes des medias, se rendront dans le nord de 
l’Etat rakhine lundi. Ils auront la possibility de constater 
directement la situation sur le terrain. II me plait de 
signaler que le Gouvernement du Myanmar a invite le 
Secretaire general et le Secretaire general adjoint a se 
rendre au Myanmar. Nous esperons les accueillir dans 
un avenir proche afin de renforcer la cooperation entre 
le Myanmar et l’ONU. 

Troisiemement, le Gouvernement du Myanmar 
est pleinement conscient que c’est a lui qu’il incombe 
au premier chef de remedier a la situation humanitaire. 
Nous fournissons une assistance a toutes les personnes 
deplacees sans discrimination. Nous collaborons avec 
le Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge et les pays donateurs, qui sont tous 
representes dans cette salle, pour fournir rapidement une 
assistance, conformement aux principes humanitaires. 
Le Centre de coordination de l’aide humanitaire de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est pour la 
gestion des catastrophes a accepte de collaborer avec 
nous afin de fournir une aide humanitaire a toutes les 
personnes deplacees. 

Quatriemement, nous sommes preoccupes par 
les informations faisant etat de l’arrivee de milliers de 
personnes au Bangladesh. Nous voulons comprendre 
les veritables raisons de cet exode. Nous parlerons a 
ceux qui ont fui, ainsi qu’a ceux qui ont choisi de rester 
dans leurs villages. La grande majorite des personnes 
qui ont fui l’ont fait par peur. Ce sont les terroristes qui 
ont instille la peur dans leurs cceurs. Plusieurs centaines 
de musulmans ont recemment quitte leurs villages pour 
se diriger vers la frontiere, et ce en depit des efforts 


deployes par les autorites regionales pour les persuader 
de rentrer chez eux. Les habitants de ces villages ont dit 
qu’ils craignaient de ne pas avoir durablement acces a 
une aide humanitaire et de devenir une minorite dans 
leur propre region. 

Nous avons appris que les villageois ont ete 
menaces par telephone et qu’ils ont ete persuades par 
leurs semblables qui se trouvent deja au Bangladesh de 
les rejoindre. Qui plus est, ils ont peur des represailles 
de l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan apres 
avoir appris qu’un grand nomhre de villageois hindous 
ont ete massacres et enterres dans des charniers. Les 
autorites les ont assure qu’ils recevraient une aide et 
seraient proteges. Cependant, certains ont choisi de 
partir au Bangladesh. 

Des appels de plus en plus pressants se font 
entendre en faveur du rapatriement des refugies qui 
ont fui le Myanmar pour le Bangladesh. Je tiens a 
souligner que le Myanmar est pret a lancer le processus 
de verification a tout moment. Le Bangladesh et le 
Myanmar sont voisins, et nos deux pays ont deja connu 
un processus de rapatriement en 1993. 

Nous nous efforgons d’ameliorer nos relations 
avec le Bangladesh. J’ai rencontre le Ministre bangladais 
des affaires etrangeres ici meme a New York la semaine 
derniere, et le Ministre du Bureau du Conseiller d’Etat 
se rendra a Dacca ce week-end pour continuer de 
discuter des questions d’interet mutuel et de rechercher 
des moyens d’avancer vers le reglement de la situation 
a la frontiere. Nous avons egalement invite le Ministre 
bangladais de l’interieur. Nous l’accueillerons des qu’il 
sera en mesure de venir au Myanmar et nous esperons 
faire avancer notre cooperation en ce qui concerne 
les questions de securite a la frontiere. Notre volonte 
affichee d’aborder la question du rapatriement discredite 
l’idee selon laquelle nous aurions mis en place une 
politique de nettoyage ethnique. 

Le nouveau Gouvernement du Myanmar a herite 
d’une situation difficile dans l’Etat rakhine, et il doit 
gerer les consequences des mesures prises par d’autres 
acteurs. La crise actuelle est liee aux actes de terrorisme 
perpetres par l’Armee du salut des Rohingya de 1’Arakan. 
Pour remedier a cette situation, le Gouvernement a 
lance un certain nombre d’initiatives, parmi lesquelles 
la Commission consultative sur l’Etat rakhine, 
presidee par Kofi Annan. Les recommandations de la 
Commission represented une feuille de route viable, 
et nous y souscrivons. Un comite de mise en oeuvre 
des recommandations a d’ores et deja ete cree et le 
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processus suit son cours. Deux reunions ont deja eu lieu. 
Nous devons donner a ce comite le temps et la marge de 
manoeuvre necessaires pour avancer. 

A cette etape cruciale de la vie de notre jeune 
democratic, il est imperatif que la communaute 
internationale se tienne a nos cotes pour faire en 
sorte que la democratic prenne solidement racine et 
que nous puissions nous acquitter de la responsabilite 
qui nous incombe de realiser la paix, la stability et le 
developpement dans l’Etat rakhine et dans tout le 
Myanmar. C’est le seul moyen de regler la situation 
epineuse dans l’Etat rakhine. Le Conseil de securite doit 
s’abstenir de prendre des mesures qui exacerberaient, 
plutot qu’elles n’apaiseraient, la situation sur place. C’est 
le moins qu’il puisse et qu’il doive faire. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en 
anglais ): Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance et de nous donner 
la possibility de prendre la parole. Nous felicitons le 
Secretaire general de l’attention permanente qu’il porte 
a cette question. 

Selon l’ONU, depuis le 25 aout, pres d’un demi- 
million de personnes sont entrees au Bangladesh pour 
fuir la violence dans le nord de l’Etat rakhine. En depit 
de graves difficultes, le Bangladesh a accueilli ces 
Rohingya traumatises, dont la plupart sont des femmes 
et des enfants. La Premiere Ministre de mon pays, 
Sheikh Hasina, se tient personnellement aux cotes de 
cette minorite qui est la plus persecutee au monde. 

Nous fournissons a ces ressortissants du 
Myanmar deplaces de force une aide de base et une aide 
humanitaire d’urgence. La communaute internationale 
s’est mobilisee dans un esprit de responsabilite partagee, 
meme si l’ONU et d’autres partenaires competents 
sont sollicites au-dela de leurs capacites. Nos autorites 
precedent egalement a un recensement biometrique de 
toutes les personnes arrivees au cours du mois dernier. 
Ce nouvel afflux a porte a plus de 900000 le nombre de 
Rohingya deplaces de force accueillis par le Bangladesh 
apres avoir fui le Myanmar. C’est une situation intenable, 
c’est le moins qu’on puisse dire. 

Malgre les denegations, la violence n’a pas cesse 
dans le nord de l’Etat rakhine, pas moins que l’exode 
des Rohingya vers le Bangladesh. Rien que la nuit 
derniere, 20 000 personnes supplementaires sont entrees 
au Bangladesh. N’importe laquelle de ces personnes 


peut expliquer pourquoi cet exode se poursuit. Elies 
parlent toutes du viol utilise comme arme pour faire 
peur aux families et les forcer a partir. Les informations 
disponibles indiquent que les villages sont incendies 
les uns apres les autres, que les maisons sont pillees 
et que les populations sont victimes d’exactions dans 
l’Etat rakhine. Ces atrocites attestent le fait que le 
Gouvernement du Myanmar met volontairement le feu 
pour depeupler le nord de l’Etat rakhine et prendre 
possession des terres. 

Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme a deja dit que les massacres aveugles 
et les actes de torture perpetres par les forces de securite 
du Myanmar, avec l’aide de milices qui agissent sur la 
base de l’appartenance religieuse ou ethnique, etaient un 
exemple classique de nettoyage ethnique. La Premiere 
Ministre de mon pays a tire la meme conclusion dans la 
declaration qu’elle a prononcee a l’Assemblee generale 
(voir A/72/PV.14). II appartiendra sans doute au Conseil 
de securite de determiner si les operations militaires et 
les evenements qui en decoulent dans le nord de l’Etat 
rakhine posent une menace a la paix ou constituent une 
atteinte a la paix, et de reflechir aux mesures a prendre 
pour retablir la paix.// 

Dans les circonstances actuelles, il est de la 
plus haute importance que les civils rohingya qui 
se trouvent encore dans le nord de l’Etat rakhine 
beneficient d’une protection inconditionnelle grace a la 
creation de zones de securite administrees par l’ONU 
au Myanmar. Nous devons imperativement veiller a ce 
que Fassistance humanitaire fournie parvienne a toutes 
les communautes touchees, en particulier les Rohingya. 
Le Myanmar doit garantir un acces humanitaire total et 
sans entrave aux organismes des Nations Unies et a aux 
autres agences humanitaires. 

Conformement a notre politique de tolerance 
zero a Fegard du terrorisme et de l’extremisme violent, 
nous avons categoriquement condamne les attaques qui 
auraient ete commises contre les forces de securite du 
Myanmar par des elements extremistes et avons propose 
d’aider le Myanmar a lutter contre le terrorisme grace a 
des patrouilles coordonnees, des inspections conjointes 
et meme des operations conjointes. Malheureusement, 
pendant que nous faisions ces propositions, hauts 
dirigeants et responsables des differentes entries du 
Myanmar qualifiaient les extremistes presumes de 
« terroristes bengalis ». Meme si personne ne croit cette 
propagande malveillante et sans fondement consistant a 
faire passer les Rohingya pour des immigres illegaux 
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venus du Bangladesh, ces affirmations ne sont pas 
seulement un deni flagrant de l’identite ethnique des 
Rohingya, elles sont aussi une insulte a tous les Bengalis 
de par le monde. II faut que cela cesse. 

Le Myanmar pretend que la moitie des villages 
musulmans sont vides, en depit de la presence 
d’environ 30 000 militaires et autres forces. Le discours 
officiel du Myanmar pretend egalement qu’un groupe 
terroriste en particulier aurait acquis un tel pouvoir et 
une telle capacite qu’il a reussi a enroler la plupart 
des hommes appartenant a la communaute rohingya 
dans le nord de l’Etat rakhine et utilise les civils et les 
enfants comme combattants et boucliers humains. Plus 
largement, cette instability represente une menace pour 
la paix et la securite regionales et, en tant que telle, elle 
doit etre une preoccupation de securite majeure pour la 
communaute internationale, y compris le Conseil. 

De meme, les nouvelles declarations evoquant 
desormais des musulmans tuant des musulmans ou des 
musulmans tuant des hindous doivent etre interpretees 
comme le signe de l’echec ou du renoncement de l’Etat 
a s’acquitter de sa responsabilite premiere de proteger 
ses civils. Les allegations reciproques dans lesquelles 
chacun accuse l’autre de diverses formes d’atrocites 
constitutives de crimes contre l’humanite doivent faire 
l’objet d’une enquete approfondie par une mission 
d’etablissement des faits mandatee par le Conseil 
de securite. 

Le Conseil doit egalement tenir compte du fait 
que, d’apres les informations, le Myanmar a deploye plus 
de deux divisions de ses forces armees dans les zones 
proches de notre frontiere depuis le debut aout. Des 
soldats ont ete vus a moins de 200 metres de la ligne zero, 
et des armements et de l’artillerie lourde ont ete places 
a proximite de notre frontiere. Dix-neuf cas de violation 
de l’espace aerien bangladais par les helicopteres et les 
drones du Myanmar ont ete signales, dont le dernier 
avant-hier. Des mines antipersonnel auraient aussi ete 
posees le long d’une partie de la frontiere pour empecher 
le retour des Rohingya au Myanmar. En outre, des tirs 
contre des pecheurs bangladais ont fait un mort au debut 
de la semaine. 

Le Bangladesh continue d’exercer la plus grande 
retenue face a ces provocations repetees, injustifiees et 
deliberees. En tant qu’Etat responsable et qui agit, nous 
entendons poursuivre dans la recherche d’une solution 
pacifique et durable a cette situation prolongee, en 
recourant a la diplomatic, au dialogue et a la cooperation. 
La Premiere Ministre de notre pays a done fait une 


proposition en cinq points la semaine derniere devant 
l’Assemblee generale, proposition dont le Secretaire 
general et les membres du Conseil se sont largement fait 
l’echo cet apres-midi. Conformement a ces points, les 
priorites immediates doivent etre de cesser toutes les 
formes de violence et de garantir protection et assistance 
humanitaire aux personnes touchees ou vulnerables 
dans l’Etat rakhine. 

Parallelement, le Bangladesh espere commencer 
immediatement a travailler avec le Myanmar et la 
communaute internationale pour aider a mettre en oeuvre 
les recommandations de la Commission consultative sur 
l’Etat rakhine et permettre le retour librement consenti, 
durable et dans la securite de tous ceux qui ont quitte le 
Myanmar pour notre territoire au fil des ans, y compris 
les derniers arrives en date. 

A cet egard, plusieurs precedents, notamment 
l’arrangement de 1992, pourraient s’averer utiles pour 
peu qu’on les adapte aux realties, defis et priorites 
actuels. Sur ce point, le Bangladesh tend a privilegier 
une verification conjointe en presence d’observateurs 
internationaux. Les ressortissants du Myanmar deplaces 
de force doivent rentrer dans leur lieu d’origine en toute 
surete, securite et dignite. Comme notre premiere 
ministre l’a declare a l’Assemblee generale : « La crise a 
son origine au Myanmar et c’est au Myanmar qu’il faut 
trouver sa solution » (voir A/72/PV.14). Le Bangladesh 
reste toutefois pret a dialoguer avec le Myanmar et la 
communaute internationale pour regler cette question 
tres importante qui demeure sans solution. 

Notre experience des trois dernieres decennies 
montre clairement que le volet bilateral perd son elan 
des que la communaute internationale regarde ailleurs. 
Nous demandons par consequent instamment au Conseil 
de garder cette question en tete de son ordre du jour 
et de faire en sorte que nous reussissions a parvenir a 
sa conclusion logique. Nous invitons egalement les 
membres du Conseil a effectuer une mission sur le 
terrain au Bangladesh, et si possible au Myanmar, afin 
d’entendre directement les recits de la crise humanitaire 
qui est en train de se derouler. 

Avant de conclure, je me dois, au nom du 
Gouvernement et du peuple bangladais, de dire toute 
notre reconnaissance pour les temoignages de soutien 
exprimes a notre endroit par chacun des membres du 
Conseil cet apres-midi. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 
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Etant donne qu’il s’agit de la derniere seance du 
Conseil prevue pour le mois de septembre, je voudrais 
exprimer les sinceres remerciements de la delegation 
ethiopienne aux membres du Conseil, en particulier 
mes collegues, les Representants permanents et leurs 
equipes respectives, ainsi qu’au secretariat du Conseil 
pour tout leur appui. 

De fait, le mois a ete charge mais nous avons reussi 
a nous entendre sur plusieurs questions importantes 


relevant de notre competence. Nous n’aurions pu y arriver 
seuls ni sans le travail acharne, l’appui et la contribution 
fructueuse de chaque delegation, des representants 
du Secretariat et de tous les preposes aux services de 
conference, interpretes et traducteurs competents. 

Alors que notre presidence s’acheve, je sais que 
je parle au nom du Conseil en souhaitant a la delegation 
frangaise bonne chance pour le mois d’octobre. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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